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PRÉFACE 

DU TRADU.CTEUR. 

CXKHX)-000-« 


L’ouvrage que nous, don- 
nons au publi^jjj^érite l’attention 

de tous ceux qui*s’intéressent au 

• 

bonheur de l’humanité. Le ta- 
bleau qu’offre l’Angleterre pen- 
dant le cours de ce siècle est la 
meilleure réponse qu’on puisse 
faire aux discours de mauvaise 
foi contre les idées libérades ,• 
contre un gouvernement libre, 
c' est-à-dire ^ fondé sur le respect des 
propriétés, et aux* déclamations 
insensées des démagogues. 
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Si, après s’étre convaincu de 
cette progression , toujours ra- 
pide, avec laquelle le commerce, 
les manufactures et les richesses 
de toute espèce , s’accroissent sans 
cesse en Angleterre , on examine 
la cause de ce phénomène; on 
verra que c’est 4j^ respect cons- 
tant de la propriété personnelle, 
mobiliaire et foncière , des indi- 
vidus , à l’observation inviolable 

• 

des engagemens conti*actés par 
le gouvernement envers les par- ' 
ticuliers, que sont dus ces heu- 
reux effets. On verra l’accroisse- 
ment des capitaux individuels 
suivre une progression bien plus 
rapide que la ^ette nationale; et 
l’énormité des engageméns de 
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l’état n’avoir porté aucune at- 
teinte au crédit public. On verra 
la caisse d’amortissement, garamt 
et pivot de ce crédit, calmer par 
son organisation les inquiétudes 
des hommes les plus craintifs; 
et l’on rendra hommage à cetté 
belle conception qui a réussi à 
appliquer si avantageusement à 
l’accroissement de la force natio- 
nale , la théorie de l’intérêt com- 
posé , qui paraissait devoir ne 
servir que d’amusemént aux al- 
gébristes, et qui devenait illu- 
soire par la grandeur même de 
ses résultats. 

IJ feut l’avouer, pour un ci- 
toyen français , pour un ami* des 
hommes, toute comparaison en- 
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tre la France et l’Angleterre est 
un tourment. Loin de nous ces 
idlées rétrécies, cette partialité 
illibérale qui voudrait rendre 
exclusif le bonheur de sa patrie 
naturelle ou adoptive : nous 
sommes hommes, nous nous in- 
téressons à l’humanité entière 
plus qu’à une portion du genre 
humain , quelle qu’elle soit, quel- 
que sol qu’elle habite, et sous 
quelque climat qu’elle vive. 
Nous savons , d’ailleurs , que les 
pas progressifs que fait un peuple 
dans la civilisation, ne sont jar 
mais perdus pour ses voisins ; car 
le mouvement vers le bien’ se 
communique par le contact. 
Mais, comment ne pas, déplorer 
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cet abandon absolu des principes 
de ^out crédit et de toute foi, 
qui a distingué les différentes 
anarchies qui , sous des noms 
divers, se .sont succédées en 
France jusqu’au i8 Brumaire? 
Comment ne pas voir le germe 
de cet oubli des devoirs moraux 
auxquels les particuliers se sont 
livrés , et qu’on a attribué à tant 
de petites causes; comment ne 
pas le voir, dis-je, dans le sys- 
tème expropriation essayé par 
l’assemblée législative , et suivi 
avec tant de constance par la 
convention nationale et le direc- 
toire exécutif? Ces particuliers 
qui voyaient *le gouvernement 
tantôt confisquer ouvertement 
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les propriétés des citoyens ; tan- 
tôt se jouer de ses engagem^ns , 
par ces déclarations périodiques 
d’insolvabilité , qu’on appelait 
mettre à V arriéré; tantôt anéantir 

9 

les deux tiers des obligations 
de l’état, réduire l’autre tiers 
presqu’à des non^aleurs , et don- 
ner à cette opération banque- 
Toutièré la dénomination bur- 
lesque de mobilisation de la dette 
publique : des hommes , témoins 
et victimes de tant de mauvaise 
foi, pouvaient - ils ne pas être 
tentés d’imiter ces funestes 
exemples ? 

Un gouverrltement qui trompe 
la foi engagée, avertit tous ceux 
qui ont affaire à lui , de se mettre 
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en garde contre son iiftprobité : 
les honnêtes gens qui ne con- 
sentent pas à être dupes , et ne 
veulent pas être fripons, cessent 
de traiter avec lui ; et tout con- 
trat de fourniture n’est plus 
qu’un combat de ruse contre 
ruse , et d’imposture contre per- 
fidie. Le gouvernement perd 
énormément à ce jeu; car il doit 
payer aux fournisseurs, et les 
risques qu’ils courent d’être trom- 
pés , et les • pertes qu’il leur fait 
éprouver réellement. Qu’on me 
dise si le trésor public s’est bien 
trouvé du système d’insolvabilité 
adopté depuis 1792?.' 

Les mœurs publiques ne sont 
que le goût du travail , ■ et ce 
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goût n’est que l’amour des jouis- 
sances. On ne travaille que pour 
jouir, car travailler est une 
peine. Mais, comment y aurait- 
il des jouissances pour celui qui 

• n’est pas sûr de ce qu’il possède^ 
* 

Le système à^exproj>riation tend 
donc à démorciliser une nation. 

La chute du crédit particulief 
ou commercial , suite inévitable 
de celle du crédit public, en- 
*• trave les transactions , porte à un 
taux démesuré l’intérêt de l’ar- 
gent, et par là fait échouer la 
plupart des spéculations d’agri- 
culture , d’industrie ou de com- 
merce. Une partie des fonds em- 
ployés à ces objets s’écoule au 
dehors, ou s’anéantit au dedans; 
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une autre gortion retirée des 
opérations profitables qui vivi- 
fiaient et augmentaient les riches- 
ses nationales , va nourrir l’agio- 
tage et le jeu sur le papier de 
l’état. Ce papier , dont la valeur 
est infiniment variable, devient 
par là une sorte de loterie , qui 
en a tous les appâts et tous les 

■îi 

inconvéniens ; ce ne sont plus 
les bonnes spéculations et l’éco- 
nomie qui font les fortunes , c’est 
le jeu et le bonheur. Ces fortu- 
nes , qui tombent et s’élèvent en 
un moment, ne supposent, de la 
part des acquéreurs , aucune des 
vertus, ni des qualités indispen- 
sables dans ceux qui ont amassé 
de grands capitaux par un esprit 
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constant d’ordre ef. une longue 
économie. ' Aussi le goût des 
épargnes-et des dépenses utiles, 
gage précieux de l’accroissement 
des richesses nationales , devient 
étranger à des hommes qui 
voient autour d’eux des fortu^ 
nés immenses élevées en un clin 
d’œil ; on se dégoûte du travail , - 

et le jeu devient une fureur. 

D’ailleurs, la transfusion des 
propriétés démoralise à la fois et 
l’ancien propriétaire dépouillé et 
l’acquéreur nouveau, celui mê- 
me qui a acquis à plus juste titre. 
Les propriétaires anciens avaient 
l’esprit de leur état, que les nou- 
veaux n’ont pas et ne sauraient 
«voir : enrevauche, les premiers > 
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en perdant leurs biens', n’acquiè- 
xent pas le talent, qu’avaient ceux 
qui les ont remplacés , de gagner 
leux vie par leur industrie. Leur 
travail ‘‘n’est ' pas productif, ils 
n’en obtiennent donc aucun ‘sa- 
laire; il ne leur reste qu’à mourir 
* 

de faim , à solliciter la chaîité de 
leurs concitoyens , ou à voler 
sur les grandes routes. Les nou- 
veaux enrichis, dccoütun|és aux 

I 

idées illibérales qüe leur avait 

« 

inspirées leur ancienne misère, 
ne savent ni secourir l’indigence , 
ni même diriger leurs capitaux 
vers des dépenses productives; 
car ü est une science de donner 
et de jouir, comme lien est une 
de ‘dépenser, 
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• 

.On entrevoit déjà la source 
de la démoralisation nationale 
* dans la funeste rapacité qui a 
déshonoré une si longue époque 
de la révolution, rapacité dia- 
métralement contraire aux doc- 
trines enseignées par les philo- 
sophe!, qu’on accuse avec tant 
d’injustice de la subversion de 
l’ordre : comme si ces philosophes 
' nWaiont pas démontré que la 
propriété est la seule base du 
pacte social ; comme s’ils n’a- 
vaient pas enseigné que toute 
violation du droit de propriété 
est un acte de tyrannie ; comme, 
enfin, si le gouvernement amé- 
ricain , qui respecte avec tant de 
scrupule *tous ses engagemens , 
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n’avait pas obtenu leurs suffra- 
ges et leur admiration. Mais il 
fallait que la révolution française 
donnât réxemple de toutes les 
V inj ustices , comme elle avait don- 
né celui de tous les désordres. 

Depuis le i8 Brumaire le 
gouvernement français a adopté 
un système réparateur; mais, ne 
nous le dissimulons pas, manent, 
. vestigia ruris. L’on avait jeté à 
pleines mains des germes d’ap- 
pauvrissement , et ces germes 
ne sont p^ encore entièrement 
étouffés : or , toute nation qui 
s’appauvrit se démoralise ; car, 
les moeurs d’un peuple (nous 
répétons une vérité qui ne sau- 
rait être assez inculquée) n’étant 
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que l’habitude du travail , la de- 
mande de travail devient moin- 
dre à proportion que diminuent 
les capitaux disponibles. 

Notre dette n’est pas conso/zWee 
on fondée^ et tout le temps que 
cette consolidation n’aura pas eu 
lieu, les créanciers trembleront 
pour la stabilité de leurs titres. 
L’opération du corps législatif, 
après le 1 8 Fructidor, ne co/zso- ■ 
lida pas plus le tiers qu’il voulut 
bien continuer à payer , qu’elle 
ne mobilisa les deux tiers acquit- 
tés en non-vakurs. Fonder ou con- 
solider une dette, est approprier 
au paiement de ses intérêts et à son 
rachat ou extinction progressive une 
partie des revenus publics suffisant 
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à cet effet , et qui ne peut jamais 
être détournée de cette destination, 
C’-est ainsi que la fondation ou 

t \ 

consolidation de la dette des Etats* 
'unis a été faite en 1790» sur la 
. proposition de Hamilton , et 
qu’elle a reçu son complément 
en ‘1795, toujours sur, la propo- 
sition de cet illustre secrétaire 
de la trésorerie. C’est ainsi qü’en 
Angleterre on ne fait jamais 
aucun emprunt sans assigner en 
même temps des fonds pour 
le paiement des intérêts et le 
rachat du capital trente ans après * 
la dette contractée. Les gouver- 
nemens absolus même ont imité 
cet exemple; et nous venons de 
voir le roi de Danemarck ouvrir 
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un emprunt à Hambourg, et hy- 
pothéquer en même temps quel- 
ques branches des revenus de -la 
couronne pour le remboursement 
du capital et des intérêts. 

Notre ^ dette n’est donc pas 
fondée , puisqu’aucune branche 
des revenus de l’état ne répond 
exclusivement de son. paiement. 
Or* cette fondation serait, certes, 
un grand pas vers la stabilité de 
l’ordre , la solidité du gouverne- 
ment, et la liberté publique. Je 
dis la liberté publique , car elle est 
inséparable du crédit national, 
et celui-ci est le thermomètre le 
plus infaillible d^celle-là. 

En effet, que la dette natio- 
nale soit une fois reconnue et 
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fondée , c’est-à-dire , qu’on appro- 
prie à, son paiement des revenus 
suffisans , il est évident qu’on ne 
pourra les détourner de cette 
• application sans blesser tous les 
intérêts , et exciter par consé- 
quence une opposition univer- 
selle. Il n’y aura donc point d’ar- 
bitraire dans l’emploi des fonds 
publics; or, c’est cet arbitraire 
qui est la source de tous les 
autres ; car on n‘e s’écarte de la / 
loi qu’autant qu’on a un intérêt 
de la violer, et quand on parle 
d’iin gouvefnement,* ses intéj^êts 
ne sont.guères que des intérêts 

de finance.^ 

« • 

' D’ailleurs , quel serait alors 
l’intérêt du gouvernement à sor- 
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tir de la route tracée par la loi ? 
Sa puissance ? Mais chez les peu- 
ples modernes celle-ci se mesure 
par le crédit; celui dont il joui- 
rait serait très-étendu , et l’expé- • 
rience lui aurait appris qu’il tient 
à sa fidélité à remplir ses enga- 
gemens. Des besoins pressans et 
momentanés ? Mais le crédit pu- 
blic une fois établi, une foule 
de capitalistes lui offriraient leur 
avoir à chaque ‘dépense extraor- 
dinaire. 

Le plus sur moyen d’extirper 
l’ajçfDitraire est de fah-e cesser les 
tentations de gouverner arbitrai- 
rement. Or, on n’en est pas tenté 
dès qu’on est revêtu d’une grande 
puissance qui découle d’une au- 
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torité légale, et qu’on est con- 
vaincu que cette puissance s’éva- - 
nouirait dés qu’on s’écarterait de 
la loi. Mais, ce n’est que le crédit 
de l’état qui donne au gouverne- 
ment cette puissance salutaire. 
Quelle ame vile voudrait chan- 
ger le rôle d’un Addington, dont 
l’influence s’étend sur l’Europe 
entière, contre celui d’un grand 
visir, ministre absolu d’un maître 
despotique, ou contre celui de 
ce maître même , si nul et si mé- 
prisé dans tous les cabinets ? 0 
Il est difficile d’imaginer queJ^ 
avantage prochain ou éloigné un 
gouvernement peut retirer^^ de la 
mauvaise foi. L’état est toujours 
bieucplus grand créancier que 
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débiteur; car il est créancier non- 
“ seulement de l’intérêt de sa^ette, 
qu’il paie avec une partie des con- 
tributions qui lui rentrent , mais 
encore de toutes ses autres dépen- 
ses , qu’il solde avec l’autre partie 
de ces mêmes contributions. Car 
un gouvernement ne possède rien 
en propre; ses facultés se mesu- 
rent par celles. des contribuables, 
dont il est créancier pour la cote 
de l’impôt. *11 est donc évident 
que toute législation préjudicia- 
ble aux créanciers , est d’autant 
♦plus funeste à l’état, qu’il est le 
plus grand des créanciers. • 

S’il fallait confirmer par des 
exemples une théorie si évidente, 
nous n’irions pas les chercher 


i 

Digitized'by Google 


DU TRADUCTEUR. 

bien' loin. Les impôts qui,'' au 
commencement de la révolution , 
s’élevaient à plus de cinq cents 
millions, sans compter ni les pays 
réunis, ni les dîmes et les droits 
féodaux , n’ont produit , dans le 
-cours de l’an sept, que deux cent 
dix-sept millions; et il n’y avait 
plus ni dîmes, ni droits féodaux, 
•et les pays réunis en supportaient 
une grande portion. Cependant 
cette mince' somme s’acquittait si 
difficilement, que ce n’est qu’à 
force dë garnisaires qu’on 'par- 
venait à s’én procurer la chétive 
rentrée. 

« 

Tels sont les tristes effets de 
l’anéantissement du crédit public. 
Le crédit est à l’état ce qu’est la 
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circulation du sang au corps 
humain ; la vie s’éteindrait bien^ 
tôt, si le cœur ne rendait pas à la 
circulation le sang qu’il a reçu. 

Une dette publique, dont les 
intérêts sont exactement payés, 
conserve le capital qu’elle rcprér 
sente; il a changé de forme, mais 
il n’en existe pas moins , et n’en 
remplit pas, moins ses fonctions' 
de capital disponible. Il est 
échangeable à volonté contre 
du numéraire; et sa valeur sur 
la place est quelquefois supé- 
rieure à celle du numéraire mê- 
me , relativement à l’intérêt qu’il 

porte ('••).* Mais le non-paiement 

« 

(*) Si l’intérêt de l’argent à Londres est 
de 5 p. par exemple, et que les trois pour 
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de l’intérêt anéantit tout à coup 
le capital entier de la dette , et 
produit des effets aussi funestes 
. que si une somme de valeur égale 
à la totalité de la dette publique 
venait à disparaître soudain du 
milieu de l’état. 

Par la mobilisation des deux 
tiers , le trésor public s’est affran- 
chi d’un paiement de cent mil- 

cem consolidés vaillent 65 ou 66; il est évi- 
dent que leur valeur est au-dessus de celle 
du numéraire, puisque 66 livres sterl. en 
argent rapporteraient alors 3 liv. 6 sh. , au lieu 
qu’en trois pour cent elles ne rapportent que 
3 liv. La raison de cette moindre valeur de l’ar- 
gent est la plus grande sûreté qu’il y a pour le 
créancier de l’état , de recevoir l’intérêt de sa 
créance , que celle qu’a le possesseur de numé- 
raire , de recevoir régulièrement l’intérêt de son 
argent^ avec quelque sûreté qu’il le place ailleurs- 
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lions dè francs par an ; mais il a 
anéanti pour deux milliards de 
capital circulant dans la nation. 
Quels effets funestes ne s’en sont 
pas suivis ? Le haut taux auquel 
l’argent s’est constamment fait 
depuis cette époque , et la dé- 
prédation des biens-fonds répon- 
dent , malheureusement , d’une 
manière positive à cette question. 

Depuis long-temps on se récrie 
contre l’insuffisance des rentrées; 
on essaye organisation sur orga- 
nisation , on remplace impôt par 
impôt, on les accumule, et le 
déficit n’en existe pas moins. C’est 
qu’il n’y a qu’un seul moyen de 
porter remède à ce mal , c’est de 
payer, et, pour garantir qu’on 
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payera constamment, fonder la 
dette. Nos maux sont grands, il 
est vrai, mais ils ne sont pas in- 
curables , et le remède est en no- 
tre ^pouvoir. Sanabilibus eegrota- 
mus malîs, u; 

-1 En effet, la fondation de la 
dette fera baisser le taux de l’ar- 
gent;* alors les entreprises' de 
toute espèce reprendront une 
activité encore plus grande qu’a- 
vant la révolution, lesitransac- 

4 

tions se multiplieront, et les ren- 
trées des contributions ï suffiront 

A. 

aux besoins de l’état. Jusques-là 
les impôts seront mal payés ,'da 
gêne^du gouvernement s’açcroîr 
tra sans cesse , ef les contribua- 

■ r 

blés n’en seront pas moinaçui©é§5 
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car il, est bien plus difficile de 
payer cent , quand l’argent est à 
douze, que trois cents, quand il 
est à quatre. 

Après tant d’orages , le besoin 
de tous est le calme et le repos. 
Mais il n’y a point de calme dura- 
ble sans finances , et il n’est point 
de finances sans crédit. Puisse le 
gouvernement qui vient de nous 
donner la paix à l’extérieur, par 

la victoire, nous l’assurer à l’in- 
• 

térieur, par le rétablissement du 
crédit public ! Cette gloire est 
peut-être moins brillante que 
celle qui s’acquiert par des faits 
d’armes , mais elle est plus solide 
et plus importante pour le bon- 
heur de l’humanité, . j 
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J’offre dans cet ouvragé à 
mes concitoyens un critérium in- 
faillible, qui fera connaître am 
plusUgnorans quel est l’état 'de 
la Grande-Bretagne , et que les 
plus habiles ne pourront pas coh^ 
tester. Les pages suivantes exhi- 
beront d’une manière non équi-» 
voque la situation présente ^ et 
passée de l’Angleterre; ises dettes 
et son opulence comparative à 
différentes époques; ses dépenses 
et ressources relatives au moment 
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actuel : de sorte que chacun 
pourrà'^se satisfaire en contem- 
plant l’étonnant accroissement 
de son commerce , sa richesse , 
sa force et sa prospérité, depuis 
le commencement jusqu’à la fin 
du dix-huitième siècle. - . , 

• J’ai un double but dans cet 
ouvrage : premièrement, de mon- 
trer aux hommes d’aujourd’hui 
la situation positivé et relative 
de ce pays , comparée aux temps 
présens et passés ; ensuite , de 
développer à ceux qui viendront 
après nous- le système d’écono- 
mie politique , par l’observation 
duquel nous serons surpassés par 
nos neveux , comme nous surpas-: 
sons nos ancêtres et nos contem-: 
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porains des nations étrangères. 
C’est un devoir spécial pour nous 
• de procurer à notre pays tous les 
avantages qui sont en notre pou- 
voir; de ne pas nous borner aux 
actions utiles dont l’exercice est 
prescrit par les lois , mais encore 
de faire tout le bien que l’amour 
de notre patrie peut nous inspi- 
rer, et de regarder son intérêt 
comme notre loi suprême. 

Tels sont les principes, et tel 
l’objet de cet ouvrage. Je’ serai 
heureux s’ÿ est de quelqu’utilité 
à mon pays. Sous lek point de vue 
personnel, je ne m’inquiète point 
de son succès, bon ou mauvais; 
les cris de la calomnie et le bruit 
des applaudissemens sont pour 
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moi des sons vagues : je ne songe 
qu’à ce qui doit êti*e , j’espère, 
d’une longue durée , au milieu 
des cliangemens si fréquens dans 
la scène du monde, la gloire et le 
bonheur de ma patrie. C’est à cet 
objet que je consacre .toutes mes 
veilles , indépendant de la puis- 
sance-, et ne voulant pas fléchir 
le genou devant l’idole de la po- 
pularité. Si cet esprit indépen- 
dant de vérité avait ^ guidé et 
animé les écrivains modernes 
(car l’épée cède le premier rang 
à la plume da«s le domaine même 
de la destruction) , nous ne serions 
pas entourés des ruines des trônes 
et des autels; nous n’entendrions 
pas la chute des états; nous n’au- 
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rions pas vu le monde ensan- 
glanté au milieu des angoisses 
d’une génération expirante. Quel 
homme , après avoir été témoin 
de ces choses , ne serait pas poussé 
par son propre instinct à exami- 
ner la situation publique dont 
la sienne fait pastie ? Qui ne vou- 
drait pas connaître l’état de cette 
nation , non pas superficiellement 

ou sur des données erronées , mais 

/ 

d’après deg témoignages et des 
faits incontestables ? C’est par là 
que nous pourrons montrer aux 
adversaires égarés de l’union en 
Irlande , avec quelle nation riche 
et puiss^te ils répugnent à s’unir; 
aux Jacobins , contre quel torrent 
impétueux leur nacelle vermou- 
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lue veut lutter; et aux ennemis du 
royaume uni , que nos ressources 
et notre force peuvent faire face à 
l’univers. Ces propositions seront, 
j’espère , tellement démontrées 
dans les pages suivantes , qu’elles 
deviendront évidentes pour tous 
ceux qui ne fermeront pas volon- 
tairement les yeux à la lumière* 


Note de l'auteur. Comme cet ouvrage a été 
écrit pendant que M. Pitt était encore au minis- 
tère, il est nécessaire de remarquer que toutes 
les fois qu’il est question du ministre, c’est de 
lui qu’on entend parler. 
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CHAPITRE 1.V 



Histoire , progrès , et effenm 
' commerce. 


L’économie politique est cette 
science qui enseigne, par des règles 
sages ou par de bons exemples, à 
accroître l’opulence du peuple * et du, 
souverain. Elle a pour but de procu- 
rer aux sujets une subsistance plus que 
suffisante, et à l’état les revenus néces- 
saires. Les moyens dont elle se sert 
pour parvenir à ce but, varient selon 
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les temps et les lielix ; mais ils peuvent 
se rapporter ou au système agricole, 
ou au système commercial. Dans l’ordre 
de la nature et dans celui des temps, le 
sy||ème agricole est le premier; cepen- 
dant le commercial, quoique plus mo- 
derne, semtjle ici mériter la préférence. 
C’est pourquoi je commencerai cet ou- 
vrage par le commerce , et j’en esquis- 
serai rapidement les progrès, depuis 
son origine jusqu’à l’époque actuelle. 

Dans les siècles barbares de nos 
aïeux , l’état se composait des barons , 
de leurs dépendans ou vassaux, et des 
villains. Cette dernière classe d’hommes 
n’était guères plus estimée que les têtes 
de bétail. Le cinquième article de la 
grande - charte défend la destruction 
des hommes ou des choses dans une 
terre. Tel était le cas que l’on faisait 
alors du peuple. Les différens titres 
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de possession des terres sous des che& 
déterminaient la distinction des rangs 
dans la société, selon que ces terres 
étaient roturières ou nobles ^ serviles 
ou militaijfes, tenues par la charrue ou 
' par l’épée. Si une terre était tenue 
par la charrue, ses possesseurs étaient 
esclaves et obligés de travailler pour 
leurs maîtres. La dernière classe se 
composait de deux espèces d’hommes: 
les villains, transférables avec la terre, 
ou étant un article d’exportation pour 
les pays étrangers et l’Irlande (*) ; et 


(*) C’est use pire condition que celle des 
paysans de Russie et de Pologne d’aujourd’hui, 
qui sont à la vérité attachés à la terre, et transfé- 
rables avec la propriété de celle-ci, mais qui 
ne sont pas un objet d’exportation comme les 
Nègres esclaves. Que les Anglais comparent leur 
situation avec celle du reste de l'Europe aujour- 
d’hui, ou celle de leurs ancêtres dans les siècles 
passés. 

♦ 
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les artisans, qui devaient procurer aux 
barons les objets de commodité ou 
de luxe , pour leurs habits et leurs 
demeures. Cette dernière classe brisa 
par degrés ses fers, par les mbyensque 
nous allons développer; et la crainte 
que l’on avait de les reprendre était 
telle , que chaque membre de la cor- 
poration devenant libre , était contraint 
de promettre par serment .qu’il ne 
prendrait pas comme apprenti quel- 
qu’un qui serait serf de corps. Cette 
forme av^ait lieu , il y a peu de temps , 
et continue , je pense , à avoir lieu 
encore dans le serment d’un homme 
reçu maître à Bristol. 

La classe supérieure, qui possédait' 
sous les barons des terres par service 
militaire , s’appelait d'hommes libres : 
leur devoir était de s’armer pour la 

défense de leur seigneur , et d’agir 

. » 
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^offensivement en sa cause. C’étaient des 
nobles dont la profession était les 
amies, et qui auraient regardé comme 
une tache à leur noblesse de s’adonner 
à tout autre emploi. Les grands se 
liguaient contre leur souverain avec 
ces hommes de sang, et faisaient trem- 
bler le sceptre devant l’épée. C’est 
cependant à ces hommes et à ces prin- 
cipes que l’on doit la grande - charte. 

En effet, dans les premiers temps la 

» 

guerre et le pillage sont les seules pro- 
fessions que l’on honore; l’industrie 
paisible est seule regardée comme hon-' 
teuse. C’est ainsi qu’Hérodote nous 
dépeint les Barbares de la Thrace. Les 
Romains aussi étaient guerriers et bri- 
gands, et cette manière de vivre carac- 
térise indistinctement tous les peuples 
barbares, anciens et modernes. 

On trouve dans le septième article 
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de la grande -charte une preuve de 
cet esprit qui s’opposait aux arts de la 
paix parmi la noblesse. Il y est dit : 
5, les héritiers se marieront sans se 
„ mésallier; “ de sorte qu’une alliance 
avec la fortune sans naissance était dans 
ce ténias une violation de la grande- 
charte , tandis qu’mie alliance avec un 
sang illustre dans l’indigence était hono- 
rable. Cependant ces nobles, d’un rang 
si illustre , portaient la livrée , faisaient 
les lits et balayaient les chambres cie 
leurs maîtres , les grands barons. Avec 
ces bandes de satellites serviles qui 
entouraient un baron , son château , 
flanqué de bastions et défendu par des 
fossés, ressemblait à une caverne de 
brigands occupés à attaquer les barons 
des alentours, et à désoler le voisi- 
nage. Le grand comte de Warwick 
nourrissait tous les jours trente mille 
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de ces gens. Thomas Becket couvrit 
de joncs le plancher de sa maison, 
pour que la foule d’écuyers pussent 
s’asseoir sans gâter leurs habits pendant 
leur dîner; et probablement que Guil- 
laume Rufus ne trouvait pas le palais 
de Westminster assez grand pour con- 
tenir une si nombreuse compagnie. 

Cependant, une grande révolution 
allait s’opérer dans la société, et elle 
était due en partie à la folie extrava- 
gante des barons , et en partie au zélé* 
le plus insensé qui ait jamais enflammé 
le genre humain L’hermite Pierre mon- 
tra à ces héros de profession une voie 
pour aller au ciel; très-agréable pour 
des soldats. Ces escadrons de guerriers 
oisifs, excités par une rage épidémique, 
se mirent en mouvement de tous les 
points de l’Europe pour aller conqué- 
rir le ciel dans la terre sainte; et ces 
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absurdes croisades leur apprirent bien- 
tôt qu’ils devaient se procurer les 
choses nécessaires à la vie qui leur 
manquaient , car ils étaient suivis de 
milliers de femmes de qualité. Dans les 
premiers accès de ce zèle devenu 
général , ces pèlerins ne songèrent 
gu ères à se 'précautionner contre la 
faim et les maladies, et crurent que la 
nourriture et la guérison leur vien- 
draient du ciel. Ils apprirent cepen- 

» 

dant bientôt qu’il valait mieux former 
des magasins qu’attendre des miracles; 
c’est pourquoi il se forma de petites 
sociétés de marchands, qu’on éman- 
cipa pour de légères sommes d’argent, 
• * 

destinées à acheter des vivres. Ainsi, 
des villes et des cités obtinrent des 
chartes , et le nombré s’en accrut du- 
rant ces deux cents ans de délire. 

Les artisans et négocians d’Angle- 
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'terre ayant acheté, par degrés, leur 
liberté* et accru leur opulence, furent 
en état de donner des sommes plus 
considérables à leurs seigneurs; de là 
l’origine des baux à long terme. A pro- 
portion que le marchand voyait l’ac- 
croissement de son influence et de sa 
richesse , il augmentait son industrie et 
ses efforts ; le commerce faisait de nou- 
veaux progrès, et avec lui les arts de 
luxe. Les grands seigneurs commen- 
/ cèrent à goûter plus de jouissances 
dans les commodités et les 'douceurs 
d’une vie tranquille que dans les rapi- 
nes, les troubles et le désordre de leurs 
suivans; car Ip manufacturier et le né- 
gociant apprirent bientôt au baron qü’il 
pouvait satisfaire aux désirs de sa va- 
nité ou de sa volupté, avec ce qu’il 
dissipait jadis dans des festins bruyans 
dopnés à des milliers d’hommes. Ainsi 


y 
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ces vassaux , qui avaient si souvent jouté ' 
avec la lance et le javelot en l’honneur 
des belles , firent place à l’amour pro- 
pre du baron , qui se montra dans 
l’opulence de sa vie domestique et 
l’éclat de ses habits , et les armes cédè- 
rent aux fiivolités. Le baron , une fois 
accoutumé à la pompe et aux plaisirs, 
et le marchand aux bénéfices du com- 
merce, le luxe fit des progrès, le rafi- 
nement le suivit, et l’industrie marcha 
de pair avec eux. Cependant le négo- 
ciant devint bientôt le rival de l’opu- 
lence du noble, et encouragea d’autres 
à devenir ses rivaux dans le commerce. 
Ainsi la rivalité de luxe et la rivalité de 
commerce mùltiplièrent et améliorèrent 
les arts; et les grands, toujours volup- 
tueux et toujours prodigues , dissipèrent 
leurs revenus, vendirent leurs terres 
aux marchands et aux fabricans,. et 
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ruinèrent leur fortune. Le commerce 
abaissa le baron orgueilleux, et affran- 
chit les rois de la servitude, et le 
peuple de l’oppression. 

Telle fut la révolution opérée par la 
vanité et l’avarice pour le bonheur de 
l’humanité. Ces maux ont occasioi^ de 
grands biens; mais le commerce a été, 
le grand instrument qui non-seulement 
a fait naître les vertus publiques des 
vices privés, mais encore qui a fait 
consister 1^ prospérité publique dans 
le bonheur des particuliers. 

Celui - là ignorerait complètement 
quels ont été les progrès Me l’esprit 
humain, qui ne connaîtrait pas les rap- 
ports qui existent entre le' commerce 
national, la puissance nationale, l’opu- 
lence nationale, l’instruction nationale, 
et le bonheur des particuliers. 

Le bonheur doit aller de pair avec • 
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l’instriictioh et l’industrie, et ces der- 
nières doivent fleurir avec le com- 
merce. Toute l’histoire offre des preuves 
de cette vérité. Mais sans avoir recours 

» P 

aux histoires d’Egypte, de la Phénicie, 
des colonies grecques, et de l’Orient 
sous les Califes, nous n’avons qu’à 
ouvrir les yeux; et les preuves de cette 
vérité s’offriront en foule à notre esprit. 
Noiî.s voyons la splendeur et l’opulence 
du commerce britannique non-seule- 
ment ré[)andre le bonhear sur tout , 
l’empire , mais encore attirer les talens 
et récompenser l’industrie de l’univers 
entier. Ainsi l’importance , comme na- 
tion, de la Grande-Bretagne s’est accrue 
avec l’industrie , la probité et l’écono- 
mie privée, et le bien-être de notre 
condition individuelle a marché de pair 
avec sa puissance publique et son com- 
merce. J’espère prouver cette assertion 
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par des documens authentiques y avant • 
la fin de cet ouvrage ; car nous serons 
certains de l’amélioration de notre con- 
dition individuelle ; et certaines classes 
d’hommes respectables doivent être 
détrompés sur ce qui^ a rapport à la 
situation publique. 

Cependant -des pamphlets , publiés 
à de très-courts intervalles de temps, 
non-seulement disent quel est l’état de 
la nation, mais prédisent, comme des , 
oracles, quel il doit être sous peu. 
Comme quelques-uns sont écrits avec 
beaucoup d’adresse, ils acquièrent de 
rautorité dans le public, et accréditent 
l’djîinion que la nation est en déca- 
dence , que ses manufactures dimi- 
nuent , que le pays se dépeuple , que * 
l’agriculture est négligée, la richesse 
rétrograde et le commerce ruiné : allé- 
gations qui sont toutes fausses, et qu^ 
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seront démontrées telles par des docu- 
mens irréfragables. Cependant tous ces 
écrits ne sont pas des productions mé- 
prisables fteTesprit de parti, nées delà 
.vénalité et du raensobge; plusieurs sont 
les ouvrages d’hommes de bien, mal 
informés , qui ont écrit et publié ce qu'ils 
croyaient vrai. Il y a encore d’autres 
hommes qui ont un penchant remar- 
quable à louer le passé et blâmer le pré- 
sent. Cette habitude peut ne pas être 
désagréable à l’orgueilleuse insuffisance 
de la nature humaine; mais elle doit ses 
plus grands succès au préjugé, et sou- 
vent au mensonge. On peut connaître 
facilement l’état d’une nation , en *la 
comparant avec elle-même, à des épo- 
ques éloignées, et avéc d’autres nations 
ses Contemporaines; on peut de cette 
mamère juger avec impartialité le temps 
présent et passé. Or, il n’y a personne, 
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je pense , qui ait consulté les documens 
publics , ou même qui ait réfléchi sur 
. la simple narration historique des pro- 
grès de ce pays, qui ne croie le produit 
annuel de la terre et du travail plus 
considérable lors de la restauration que 
cent ans auparavant, à l’avéhement 
d’Élisabeth; plus considérable lors de 
l’avénement d’Élisabeth qu’un siècle 
a:vant, à la fin des dissensions entre les 
maisons d’¥orck et Lancaster : qui ne 
juge la condition de la nation meilleure 
à cette dernière époque que lors de la 
conquête par les Normands, lors de 
cette conquête que durant la confusion 
de l’heptarchie saxonne; et à cette 
époque la Grande-Bretagne était cer- 
tainement bien plus avancée que lors 
de l’invasion de Jules César. Mais , si 
l’on consultait tous les documens exisr 
tans depuis Jules César jusqu’à l’avéne- 
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ment de la maison d’Hanovre, et de- 
puis cet avènement jusqu’à ce jour, ils. 
prouveraient d’une manière encore . 
plus irréfragable, que les progrès de la 
nation dans son commerce , son opu-^ 
lence et sa puissance, ont été bien plus 
considérables dans ce siècle que dans 

/ 

toutes les autres époques prises en- 
semble. • . . ^ . 

Cependant, si nous contemplons lés 
événemens du dernier siècle, ou plutôt 
la période écoulée depuis la révolu- , 
tion, nous verrons que nous avons eü 
à lutter non -seulement contre les de- 
mandes exagérées des factions, mais 
aussi contre les dépenses occasionées 
pai' des ferres nombreuses. Nous 
avons eu quatre guerres coûteuses à 
soutenir contre la France, quatre con- 
ti e l’Espagne ; deux révoltes, celle de 
1715. et celle /de 1746; la guerre de la 
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f évolution d’Amérique, qui nous mit 
sûr les bras les -puissances combinées 
de l’Europe : nous avons eu trois arme-? 
mens, et nous sommes maintenant en 
guerre ; avec la France (*): nous 
avons eu, en outre, une terrible ré- 
volte à réprimer en Irlande, et main- 
tenant il y existe une révolte moins 
violente. Mais , quoique, pendant ce 
siècle il y ait ei* dix guerres coûteuse^ 
et trois révoltes , sans compter plusieurs 
armemens qui auraient^ dû épuiser la 
force et l’opulence de la Graiide-Bre^ 

tagne; cependant elle est arrivée au 

» 

plus haut degré de splendeur parmi 
les nations. . • ■ 

. Le ciel a béni l’industrie du peuple 
anglais; car c’est cette industrie qui a 


(’*),Cet ouvrage a ëté écrit par l’auteur au 
copimeucemeat de 1801. (iVd^e du Craducleur.'^ 
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élevé dans ces. jours de dânger le 
boulevard de l’univers, la marine de 
la Grande-Bretagne, qui s’est accrue 
avec son commerce. 

J’ai esquissé l’origine du commerce 
dans les siècles de la féodalité. On 
n’en connaît pas les progrès graduels 
jusqu’en 1697 , parce qu’avant cette 
époque on ne tenait pas registre offi- 
çiel des exportations et des importa- 
tions. n paraît cependant que le com- 
merce de ce pays produisit en i683 
cinq cent quarante mille livres sterl. 
de droit A’ excise ^ et en 1^96 cinq cent 
douze mille livres sterlings, tandis qu’un 
siècle après, en 1797, ce produit fut 
de plus de onze millions neuf cent. 
* seize mille livres sterlings : ainsi il est 
vingt-deux fois plus considérable qu’il 
y a un siècle. Je vais mettre sous les 
yeifx du public les documens officiels 
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iJu montant des importations et ex- 
portations depuis 1697 jusqu’en 1800, 
afin que chacun puisse voir claire- 
ment combien sont étonnans fes’pro- 
grès de la nation. * 

TABLEAU A. 

Valeur annuelle des exportations et des 
importations de t Angleterre ^ durant le 
dernier siècle. 


Années. 

1 

Importations. 

Exportations. 

1697 

1698 

L, tt. t, d. 

3,483,586 10 5 ■ 

. L , St. s . d . 

3,5a5,9o6 18 6 

4 , 73 a, 36 o 4 1 

6,533,104 16 1 . 

1699 

5,707,669 11 97 

6,788,166 17 65 

1700 

5,970,175 1 loi 
5,869,606 9 10 

7,803,716 • 8 7 

1701 

7 , 63 i',o 53 6 5 J 

170a 

4,159,304 16 a 

5,335,874 a 5 i 

1703 

4,536,596 11 

6,644,103 6 ai 

1704 

5 , 383,800 16 5 ï 
4,o3 1,64g 14 
4,113,933 3 31 

6,553,019 18 3 

^ 1705 

5,501,677 11 

1706 

6,5i3,o86 17 1 

1707 

1708 

4,374,055 16 4^ 

6,767,178 8 6f 

4,698,663 11 8i 

6,969,089 19 li 

1709 

4,510,593 11 8| 

6.637,045 17 6 
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Exportations.,' 


1710 

3711 

1712 

1713 


3714 

3715 

3716 

3717 
1718 

3719 

3720 

3721 

3722 

3723 

3724 

3725 

3726 


3727 

3728 

3729 

3780 

3781 

3782 
1733 

3734 

3735 
3786 

3737 

3788 

1739 


Zj, tt. s. d. 

4,011,341 7 4I 
4,685,785 17 .7^ 
4,454,682 31 6J- 
5,811,077 16 6 
5,929,227 e 
5,640,948 16 5 
5,8 oo ,258 7 8' 
6,346,768 1 6 
6,669,890 1 1 

5.367.499 ® ^ 
6,090,083 i5 1 
5,768,510 16 7 
6,378,098 19 3 
6,505,676 6 8 
7,394,405 2 5 
7,094,708 8 6 
6,677,865 i3 4 
6,798,908 , 4 2 
7>56g,299 1 9 
7,540,620 10 5 
7,780,019 9 2 

6.991.500 3 11 

7,087,914 5 * 
8,016,814 2. 2 

7,095,861 8 4 
8,160,184 11 

7,307,966 12 10 
7,078,688 3 6 • 
7,488,960 4 7 
7,829,873. 8 11 


Lj» st» s* 

6,690,838 i5 a 
6,447,170 16 3 
7,468,857 5 1 
7,352,655 12 2j 
8,361,638 3 3 
7,379,409 » 8 
7,614,085 6 11 
9,147,700 • 2 4 
8,255 ,îo 2 14. 5 
7,709,528 1 7 
7,936,728 16 6 
8,681,200 17 4 
9,650,789 17 10 
9,489,811 16 7 
9,143,356 12 7. 
11,325,480 11 4 
9,406,781 10 10 
9,553,048 18 3 
ii,63i,383 1 11 
ii»475.771 16 * 
11,974,135 14 M 
11,167,380 10 -6 
11,780,658 i3 * 
11,777,306 6 7 

11,000,645 2 2 
18,544,144 7 * 
11,616,356 10 2 
11,842,320 17 e 
12,289,495 7 1 
9,495,366 14 3 
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Suite du tableau 


Anmèssi 

Impobta 

no 

NS. 

Exportai 

rio 

i 


L. $t. 

U 

d . 

L. St, 

s » 

d . 

1740 

6,703,778 

10 

6- 

8,869,939 

i 5 

5 

1741 

7,936,084 

18 

7 

11,469,872 

8 

2 

174Î 

6,866,864 

1!^ 

8 

11,584,427 

2 

'4 

.1743 

7,802,353 

6 

6 

14.623,653 

9 

6 

1744 

6,362,971 

6 

6 

11,429,628 

10 

3 

J1745 

7,847,123 

3 

3 

10, 497^329 

17 

« 

1746 

6,205,687 

i 5 

8 

11,360,792 

16 

2 

1747 

7,116,757 

5 

6 

11,442,049 

1 

6 

1748 

8,1 36,408 

19 

6 

12 , 351^432 

12 

11 

1749 

7,917,804 

10 

4 

14,099,366 

11. 

a 

1750 

7,772,039 

12 

5 

i 5 ,i 32 ,oo 4 

3 

1 

1751 

7,943,436 

4 

5 

13,967,811 

8 

7 

175* 

7,889,369 

9 

3 

l 3 , 221, 116 

3 

11 

1753 

8,625,029 

4 

3 

14,264,614 

3 

11 

1754 

8,093,472 

li> 

S 

13,396,853 

g 

7, 

1755 . 

9,238,276 

14 


12 , 717,832 

i 3 

loj 

1756 

8,447,027 

19 

*2 

13,143,689 

5 

H 

1757 

9,873,153 

li 

4 i 

14,266,861 

11 

loi 

1758 

9,074,190 

6 

10. 

i 5 , 866,251 

16 

6 

1759 

9,528,864 

8 

loi 

15,637,696 

9 

7 ? 

•1760 

10,683,595 

10 

4 i 

16,665,278 

5 


1761 

10,292,541 

9 

4 

17,531,675 

1 

9 


9,579,160 

3 

« 

i 5 ,i 32,258 

9 

3 

1763 

12,568,927 

3 

5 

17,251,617 

16 

3 

1764 

ii, 25 o, 66 o 

3 

4 

17,756,331 

6 

1 

1765 

11,812,144 

1 

7 

15,721,374 

1» 

2 • 

1766 

12,456,764 

17 

10 

. 15,188,668 

10 

6, 

1767 

13,097,153 

6 

4 

•15,090,001 

4 

3 

1768 

i 3 ,ii 5 , 3 oq 

6 

11 

16,620,132 

6 

0 

1769 

13,134,090 

i 3 

1 - 

14401,289 

8 

5. 
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J 

ir r T £ DI 

tr 

TA £ 

ftBAU -A. 



iMroaTA: 

no 

K S. 

Exforta' 

no 

mt. 



U 

d. 

Z. «t. 

«a 

d. 

1770 

13,430,398 

3 

1 

15,994,571 

13 

6 

1771 

14,318,334 

18 

7 

14,018,480 

17 

5 

177 * 

H, 5 o 8 , 7 i 5 

16 

9 

17,720,168 

i 3 

11 

1773 

13,533,643 

7 

g 

i 6 | 375 , 43 o 

18 

3 . 

Ï 774 

* 4 i 549 , 9*4 

4 

1 

17,288,486 

4 

a 

1775 

i 4 , 8 i 5 , 85 S 

*7 

3 

16 , 326,363 

*4 

4 

. Ï776 

13,943,439 

17 * 

11 

14,755,698 

*7 

5 

1777 

13,843,833 

17 

8 

13,491,006 

3 

10 

1778 

10 i 975,533 

1 

a 

13,353,890 

7 

1 

1779 

11,435,364 

i3 

5 

13,530,703 

13 

4 

1780 

11,664,967 

7 

11 

13,554,093 

b 

11 

J781 

12,733,863 

1 

10 

11,333,395 

*9 

lÔ(ü) 

1783 

10,341,638 

i 5 

6 

13,009,458 

12 

11 

1783 

i 3 ,i 33 js 35 

7 

6 

14,681,494 

*4 

6i 

1784 

15,373,673 

18 

S 

15,101,376 

a 

11 

3785 

16,379,418 

1 

6 

16,770,328 

17 

9 

1786 

15,786,073 

7 

5 

16,300,725 

i 5 

9 

1787 

17,804,034 

16 

1 

18,396,166 

i 3 

9 

1788 

18,037,170 

a 

3 

18,134,083 

i 5 

3 

1789 

17,831,303 

10 

7 

. 30,014,398 

17 

8 

1790 

19,130,596 

i 5 

3 

30 , 130,130 

*7 

8 

179 * 

i9j6oo,ooo 

t 

g 

23,700,000 

a 

a 

1793 

19,600,000 

•a 

, R 

23,700,000 

a 

a 

1793 

19,356,000 

9 

9 

30,390,000 

a 

a 

. ^794 

33,388,000 

a 

a 

36,734,000 

a 

a 




(a) C’est le seul exemple d’une balance contre la 
Grande-Bretagne, durant ce siècle. 
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Suite du tableau A. 


AmmÉes. 

lurORTATIONS. 

Exportations. 


Z. St, s. d. 

Lu ^s du 

1795 

98 , 736,000 » » 

97,3i2,O0O ï e 

1796 

93,187,000 - * 

3o,5i8,ooq = ~ 

A 797 

91,oi3,ooo s * 

98,917,000 * * 

1703 

37,275,760 s * 

96,837,439 » « 

33,591,777 a -( a ) 
35,991,398 * *(6) 


(a) Valeur réelle: Importations 46,g63,a3o L. st 
Exportations 48,000,286 

. ‘ . Total . . . 94,963,616 (*) 

(S) Valeur réelle donnée et payée par les négo- 
cians pour le convoi, montant en 179?: 

Importations 45,^97,317 L. st 
Exportations 60,146,080 

Totale . . 96,543,397 


(*) le» sommes portées tiens le tettleau sont conformes au* 
ostimetions de le douane , toujours au-dessous de le valeur réelle 
des marchandises j*celles portées dans les notes , sont calculées 
d’après le prix des assurances , et peuvent ainsi être regardées 
comme la valeur réelle de* objets importés et exportés- {Not* 
du traduettur.) 
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B y, a eu dans ce siècle deux époques 
remarquables dans les annales du com- 
merce : la première , celle de l’avéne- 
ment de la maison d’Hanovre ; et la 
Iseconde, depuis l’an ijSS. • 

-Si nous comparons les exportations 
et les importations de quatre années 
de paix avant cet avènement, comme 
depuis 1698 jusqu’à 1702 , et de quatre 
années de paix après l’avénement, par 
exemple , depuis 1714 à 1718, nous 
trouverons une augmentation de près 
de six millions. 

L’autre grande époque commence 
en 1783. Si nous considérons les ex- 
portations ef les importations, nous 
voyons qu’elles augmentèrent de vingt 
millions depuis 1697 à 1788, tandis 
qu’elles ont augmenté de vingt -deux 
millions de 1783 à 1798, c’est-à-dire, 
de deux millions de plus dans les 


I 
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quinze dernières années que dans 
tout le reste du siècle. Mais l’augmen- 
tation actuelle est encore bien plus 
considérable. 

Il* faut observer ici que c’est sur* le 
prix réel des objets que ces évalua- 
tions olficielles furent faites au com-^ 
mencement du siècle par le docteur 
Davenant, et que cette valeur réelle 
surpasse actuellement l’évaluation ofïi-»- 
cielle de 70 pour cent. Nous avon$ 
donc une §ègle infaillible pour coni 
naître l’importance de notre commerce 
au commencement et à la tin du siècle^ 
sa^îs entrer dans d’autres calculs com^ 
paratifs. La valeur réelle des objets 
d’importation et exportation, calcu-* 
lée par le docteur Davenant en 1697^ 
alla à un peu plus de sept millions; et 
en 1799, d’après les assurances payées 
par les négocians, elle, excéda quatre- 
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» 

vingt -quinze millions et demi (*). 
(Telle a été l’augmentation du com- 
merce britannique dans l’espace d’un 
siècle. 

Celui qui jettera un coup d’œil 
attentif sur le commerce intérieur de 
ce pays et sur ses effets sur la puissance 
nationale et le bonheur individuel, 
et qui ensuite comparera la situation 
de l’Angleterre avec celle des autres 
peuples de l’Europe à l’époque actuelle, 
et avec la nôtre même d^ les siècles 
passés, ne pourra s’empêcher d’être 
orgueilleux de sa qualité d’ Anglais de 
ce siècle. * 

Nos lecteurs verront avec ^tis&c- 
• don que les seules éxportations de pro- 
ductions et manufactures anglaises ont 


(*) L’année 1697 . . . 7,008,493 liv. st. 

1799 . . 95,543,397. 
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augmenté, depuis 1 792, de dix-huit mil- 
lions trois cent mille liv. st. jusqu’à 
vingt-trois millions six cent mille, et 
qu’elles ont plus que doublé depuis 
1783, ayant augmenté depuis, dix jus- 
qu’à vingt-trois mdllioris et demi. . 

Tableau B. 

État de la valeur des productions et 
■ manufactures britanniques exportées 
. de la Grande-Bretagne y d après les 
anciennes évaluations. 


Années. Ljv. 

I7S3 10,314,000 

• *790 14,921,884 

‘ ^79* • 16,810,020 

1792 . . . • • . 18, 336,851 

179^ •••*•••• 13,892,268 

2794 16,725,402 

*795 16,338,212 

1796 ..... . . . 19,102,220 
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* ‘ Suite du tabiêaw’Br ' ' "’v * 

À-NNÉES. - ■ ' Ti îiiv,. 8T; 

: i797 . . . . . ^ . . i 6 ^go 3 ,io 3 

^ 1798 . . 19,67^2,503 

-.1799 ......... 24,081,000 


La grandeur toujours croissante 
commerce avait déjà frappé M. Hume 
en 1758, et quelques remarques faites 
à ce sujet par le doyen Tuckef , don- 
nèrent lieu à une correspondance de 
ces deux sàvans avec Lord Kàims, que 
' la bienveillance libérale d’un célèbre 
homme d’état (*) m’ont mis à même 
de publier. C’est un sujet aussi curieux 
qu’agréable d’éprouver au creuset de 
l’expëriencé les opinions* de ces deux 
hommes si célèbres* il- y a- un demi- 
siècle. Cette épreuve hous- apprendra 
à apprécier le génie spéculatif de l’im. 


^ (®) Le marquis de Landsdown. 
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et la solidité pratique de l’autre. Le 
doyenTucker , habile politique et grand 
théologien , était l’ennemi des théories 
spéculatives; il les combattait, sous 
quelque forme qu’elles s’ofinssent à lui, 
en morale ou en économie politique. 
Son esprit vaste embrassait tous les 
grands objets qui intéressent le bien- 
être éternel et temporel du genre hu- 
main, et il savait que la source de ce 
bien-être est un gouvernement civil, 
religieux et sage. Il consacra à ces 
études une vie longue et active, déve- 
loppant et combinant les principes les 
plus raisonnables d’économie politique 
et religieuse pour le bonheur de l’hu- 
manité. On l’aima pendant sa vie; on 
le regrette après sa mort. 

Il faut remarquer qu’à l’époque oii 
M. Hume écrivait les observations sui- 
vantes sur le commerce, qui, selon 

5 . ' 


! 
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lui, se détruit par sa propre gran- 
deur, les documens de son accroisse- 
ment n’indiquaierlt qu’une augmenta- 
tion d’exportations et d’importations 
de sept à vingt-quatre millions depuis 
1697 jusqu’à 1758. Heureusement qu’il 
s’est écoulé quarante ans depuis que cés 
observations furent écrites par Hume, 
et que le commerce , qui a été tou- 
jours en augmentant, au point d’étre 
'monté, la dernière année, à quatre- 
vingt-quinze millions et demi, au lieu 
"de s’être détruit par sa propre ■'masse, 
existe, prospère et donne des signes 
d’une vigueur et d’un éclat pro^essife. 
Je prie le lecteur de np pas perdre de 
vue, en lisant la lettre suivante au 
, Lord Kaims , cette prodigieuse aug- • 
mentation qui a eu lieu depuis Hume. 
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Copie dune lettre de David Hume 
à Lord Kaims.- 

J, Mylord, 

Je vous remercie de la commu- 
nication des papiers de M. Tucker. 
Tous les écrits de cet auteur qui sont 
venus jusqu^à moi, décèlent une con- 
naissance' profonde de la théorie du 
commerce, jointe à des notions pra- 
tiques très-étendùes ; et j’avoue av'oir 
retiré autant de plaisir que d’instruction 
de cette lecture ;; tes papiers que votre 
Seigneurie a bien voulu me communi- 
quer, ne démentent pas ce caractère. 
-Tous les avantages que l’auteur voit 
découler d’un grand commence , sont 

réels; im grand capital, une correspon- 

* 

dance étendue , des moyens bien cal- 
culés pour faciliter le travail, l’adresse, 
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l’industrie , etc. ; toutes, ces circons- 
tances réunies donnent atix nations 
riches une gi-ande supériorité sur les 
nations ignorantes et inexpérimentées. 
La (question est, si ces avantages peu- 
vent s’accroître toujours avec l’aug- 
mentation à l’infini du commerce, ou 
s’ils ne doivent pas arriver un jour au 
me plus ultrà, et se détruire eux- 
mémes, faisant naître des incônvéniens 
qui d’abord retardent et enfin arrêtent 
totalement ses progrès. Nous pouvons 
compter parmi ces inconvénieriS la 
cherté des matières premières et du 
salaire du travail, qui doit mettre le ' 
pays le plus pauvre en état de rivaliser 
le plus riche, d’abord dans les manu- 
factures ‘grossières , et puis.d^s celles 
plus recherchées. S’il en était autre- 
ment, le commerce, à moins que d’être 
dissipé par la violence des conquêtes, ^ 



Digitized by Google 


' CHAPITRE I." 6g 

augmenterait sans cesse, et une por- 
tion du globe accaparerait les arts et 
l’industrie du monde entier. Je vois 
avec plaisir l’auteur montrer tdlis les 
avantages de l’Angleterre, et prédire la 
durée et les progrès ultérieurs de l’opu- 
lence de ce pays ; mais je me flatte que 
nous jouissons aussi en Ecosse de quel- • 
ques avantages qui nous donnent le 
moyen de partager cette richesse et 
cette industrie avec la première. Dans 
un pays tel que le nôtre , il est sûr 
qu’on doit commencer par des essais 
de l’industrie la plus simple. Les arts 
de luxe fleurissent dans les capitales; 
ceux d’un prix un peu inférieur, dans 
les provinces les plus opulentes; et 
les plus grossières, dans les provinces 
éloignées. Le transport des matières 
premières à la capitale est une taxe 
mise sur le consommateur; plusieurs 
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même de ces denrées sont de nature 

« 

à ne pas pouvoir être transportées. 
C’est un grand moyen d’encourage- 
ment ^our la fabiication de cette sorte 
d’objets que de les manufacturer dans 
les pays qui les produisent; et quoi- 
qu’un pays riche puisse maintenir long- 
temps la concurrence contre un autre 
plus pauvre, qui lait des efforts pour 
devenir commerçant , il ne pourfa 
jamais l’anéaiitii’ ni l’opprimer tout- 
;*-lait. 

L’auteur , comme théologien et 
comme philosophe , argumente de la 
bonté de la Providence; mais je crois 
que cet argument pourrait être tourné 
contre lui. Certes , l’intention de la 
Providence n’a jamais été qu’une seule 
nation fasse le monopole de la richesse^ 
et des causes internes, qui naissent de 
la grandeur démésurée des corps arti- 
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ficiels ou naturels , arfétent la croissance 
de ces mêmes corps. Les grands em- 
pires, les grandes villes, un grand com- 
merce, tout cela s’arrête, non par des 
causes accidentelles, mais par des prin- 
cipes nécessaires. 

5, Il y a daii5 ces papiers, un trait 
relatif à cet objet qui m’a procuré un 
grand plaisir, parce qu’il s’accorde avec 
un principe que j’ai développé devant 
votre Seigneurie, et cjue vous avez 
paru ne pas désapprouver : j’en ai été 
d’autant plus content, qu’ainsi què je 
vous l’ai dit, je pensai en faire le sujet 
d’un discours politique, aussitôt que 
j’aurai occasion de donner une nou- 
velle édition de mes œuvres. Mon 
principe combat l’envie et la malignité 
mesquine des nations qui ne peuvent 
pas supporter le spectacle des progrès 
de leurs voisins, et qui voient avec 
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regret tous les efforts que font les autres 
nations pour perfectionner leur indus- 
trie. Par notre absurde polidque nous 
voulons empêcher le commerce de 
tous nos voisins, et nous venions avec 
s itisfaction l’Europe entière réduite au 
même état de désolation que la Tur- 
quie. Le résultat de ce vœu rempli 
serait que nous serions bornés alors 
presqu’entièrement à notre commerce 
intérieur, et que nous ne trouverions 
au dehors ni vendeurs, ni acheteurs. 
Je me souviens que, dans une conver- 
sation à ce sujet que j’ai eue avec votre 
Seigneurie, je vous demandai si un 
homme qui ouvrirait un magasin de 
marchandises en Tartarie, trouverait 
aisément beaucoup de pratiques. On 
doit être attentif à réprimer cet esprit 
illibéral des nations et des individus; 
et je vois avec plaisir M. Tucker era- 
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ployer ses talens et ses connaissancef 
d’une manière aussi utile. 

5, Je suis, etc. 

Réponse du doyen Tucker. 

,, M. Hume s’est évidemment mé- 
pris sur ma pensée dans sa lettre. Je 
n’ai jamais dit qu’un pays riche dût 
accaparer tout le commerce , mais que , 
quoiqu’un pays riche et un pays pauvre 

puissent faire des progrès , le pauvre 

♦ 

(son industrie étant égale d’ailleurs) 
ne pourrait jamais égaler le riche, et 
encore moins le surpasser; et qu’un 
pays pauvre, à mesure que son com- 
/nerce et ses manufactures augmentent, 
perd ses avantages primitifs du bon 
marché des salaires et des matières 
premières ; car alors ces objets devien- 
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lient proportionnellement plus chers 
qu’auparavant. Mon opinion est que , 
plus tous les pays sont riches, c’est- 
à-dire, que plus ils sont industrieux, 
plus ils sont utiles les uns aux autres 
réciproquement ; ce qui n’est pas parler 

*7 I 

en fauteur du monopole. Cette utilité 
mutuelle doit s’accroître iadéjiniment , 
c’est-à-dire, que personne ne peut 
prédire l’époque où les progrès d’un 
pays riche s'arrêteront nécessairement 
parce que la nature des choses ne lui 

permet pas de les pousser plus loin. 

• • 

Personne ne peut prédire quand cela 
arrivera; ainsi personne ne peut fiiar- 
quer , même par l’imagination, les bor- 
nes de ces progrès, suppose qu’il y ait 
toujours une masse égale d’industrie. 
Cette assertion me suffit, sans entrer 
dans aucune discussion sur V infinité et 
Vinfini, objets trop au-dessus de ma 
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portée pour que je nie permette d’en 
parler; ” 


La seule remarque à faire ici, est 
que, lorsqu’on élevait cette question 
sur les progrès croissans sans cesse du 
commerce , il avait triplé pendant soi- 
xante-un ans, depuis le commencement 
du siècle , et qu’actuellement, à la fin du 
siècle , il est treize fois plus considérable. 

L’étonnante richesse ‘de la nation se 
doit aux sages réglemens faits premiè- 
rement sous le règne de George pre- 
mier, par un ministre éclairé, sir Ro- 
bert Walpole. Ses vues sur le commerce 
étaient justes, ses plans vigoureux et 
raisonnables ; ses efforts pour mainte- 
nir, malgré les clameurs d’un peuple en 
délire, la paix et le commerce entre 
nous et le pays avec lequel nos rap- 
ports sont ‘les plus avantageux, furent 
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, vraiment patriotiques ; et ce qu’il y eut 
de mauvais dans son administration doit 
être imputé à la malice de ses ennemis , 
qui le forcèi ent à avoir recours à des 
mesures extrêmes. C’est ce que ses ad- 
versaires eux-mêmes ont avoué. Mais 
ouvrons le livre des statuts, et tout le 
temps que le 8 .' de George I.", chap. 1 5 , 
existera, nous y trouverons un monu- 
ment de la célébrité de ce grand homme , 
bien plus durable que les applaudisse- 
mens de la populace, ou ceux que les • 
riches élèvent à grands frais. 

- La richesse de la nation s’est accrue 
depuis 1783, bien plus rapidement 
qu’à aucune époque antériettfe. Dans 
V alinea précédent j’ai rendu justice à 
la mémoire d’un ministre mort : n’étaht 
ni acheté ni payé par aucun ministre 
vivant, je rends un témoignage public 
à la vérité. Je ne flatte ni ne com- 
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riiente; je rappelle simplement des faits, 
(Voyez la note de la page 62 et le 
tableau A, du commerce depuis 1783.) 

Après avoir présenté comme une 
des principales , causes de l’étonnante 
richesse actuelle les réglemens parle- 
mentaires de. Sir Robert Walpole, il 
ne sera pas hors de propos , à cette 
ççcasion et à l’époque où nous nous 
trouvons, de considérer l’influence du 
commerce su ♦ droits des parlemens 
et du peuple : cet examen nous mettra 
à même de décider si le temps passé 
doit être préféré à celui où nous vivons. 

L’accroissement du commerce et des 
manufactures bannit d’abord l^esclavage 
de cette île, et assura au pauvre la 
jouissance des droits de l’homme. Avant 
la prospérité des manufactures il paraît 
que les lois s’exprimaient ainsi : „ Toute 
„ personne valide, âgée de moins de 
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,, soixante ans , qui n’aura pas de quoi 
„ vivre, sera obligée de servir celui 
5, qui l’en requerra , ou sera mise en 
,, prison jusqu’à ce qu’elle ait trouvé 
5, caution pour servir. “ (Collection 
de Carr, i.*' vol. pag. 261.) Par le 34.* 
d’Édouard III : „ Si un paysan ou serf 
5, se réfugiait dans une ville , le prin*- 
5, cipal officier devait le livrer; et s’ii 
„ partait pour un autre pays, il devait 
être marqué au fror^e la lettre “ 
C’est le commerce qui a arraché à l’op- 
pression des classes entières d’hommes^ 
et jusqu’aux derniers individus de la 
nation. Parcourons l’histoire du parle- 
ment , et nous nous convaincrons qü’iî 
doit son origine à la propriété, non-^ 
seulem^t à celle qui appartenait aux 
classes supérieures mais même • aux 
classes inférieures qui dérivaient là leur 
du commerce. , 
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Dans les temps de la féodalité les- 
grands barons assistaient aa parlement, 
par le droit et par l’obligation de repré- 
senter la propriété qu’ils tenaient en 
vasselage de la couronne. Les petits 
barons étaient ténus par le même droit 
et le même devoir à en agir de même; 
mais ils s’affranchirent de l’assistance 
personnelle par fenvoi des représen- 
tans ou chevaliers du comté. Mais 
Téleclion de ces chevaliers de comté 
se faisait par les seuls nobles et mili- 
'taires, et les fermiers, les paysans 
peuple, ^eh un mot, n’y avaient aucune 
part. Loin de regarder des hommes de 
toutes ces classes comme citoyens, on 
les considérait, ainsi que je'l’ai déjà dit, 
comme des têtes de bétail : l’article de 
■la grande-charte, qui défend la destruo- 


Bordarii, Cdttarii, elc. 
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•; tion des Aom/nes ou des choses danf 
une terre , prouve le peu de cas qu’ou ^ 
en faisait. 

Il paraît donc que le peuple ne votait 
ni ne siégeait jam^ dans le parlement, , 
• et que les barons et les chevaliers des 
comtés représentaient seuls la pro- 
priété : nous voyons aussi que , lors- , 
que les bourgeois furent appelés pour 
la première fois au parlement, le droit 
et foMgatt'on d’asàistance furent déri- 
vés de la propriété , et qu’elle fut la seule 

base de leur représentatiop. En effet, 
.quand la folie des barons et le déliré 
des croisades rendirent indispensables 
de. fortes sommes pour subvenir à ces 
énonnes .dépenses , ils octroyèrent des 
chartes aux villes et aux cites pour 
certaines sommes déterminées. Ces 
places de commerce, étant alors affran- 
• ^ diies de l’oppression, augmentèi-ent 
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bientôt leur opulence, et furent jugées ' 

' dignes d’envoyer des représentans au 
parlement. Ainsi la propriété donna * 
naissance au droit de représentation 
des villes. Le premier appel de ces 
représentans eut lieu par le 23 .® 
d’Edouard I.", en 1295 (*). 

Cependant, ces villes ayant cessé 
d’envoyer des députés , elles y furent 
contraintes par le 5 .® de Richard II, 
stat. 2.', chap. 84 (en 1382}. Ceci nous 
fournit une preuve que la représenta- 
tion n’était pas seulement un droite 
mais encore un devoir attaché à la pro- 
priété. Quelques bourgs ayant allégué 
l’impuissance de leurs moyens, ils en 
furent dispensés, et ces exemptions sont 
encore en vigueur aujourd’hui. Nous 
voyons donc que le droit et l’obligation 

(®) Appendice* du docteur Willis , n.® a, 
extrait de la notice parlementaire. 
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, « 
de la représentation étaient suspendus 

lorsque la propriété diminuait. 

Il est donc évident que les barons, 
les chevaliers du comté et les bour- 
geois, en un mot, que le parlement 
entier représentait la propriété; mais 
on traitait toujours avec un extrême 
mépris tout ce qui avait quelque rap- 
port d’aflBnité avec le peuple jusqu’à 
l’augmentation de sa propriété , qu’il 
dériva du- commerce. Avant l’admis- 
sion des bourgeois au parlement, les 
bai’ons et les chevaliers des comtés 
s’assemblaient dans une même salle; 
mais après cette admission les députés 
des places de commerce ne s’assem- 
blèrent jamais avec eux. 

Quoi qu’il en soit , le parlement est 
aujourd’hui bien différemment com- '* 
posé qu’à l’époque où, soit politique, 
soit humanité, Henri VII se détemüna 
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à rendre les classes inférieures du peu- 
ple moins dépendantes des supérieures. 
La protection accordée aux classes 
inférieures produisit naturellement une 
liberté et une indépendance plus grande 
dans la chambre basse du parlement , 
jusquçs-là que, dans la dernière année 
de ce règne, Thomas Morus s’opposa 
avec succès à un subside. C’est peut- 
être le premier exemple d’opposition 
d’un membre des communes à une 
mesure de la couronne. Remarques sur 
les anciens statuts y par Daines Bar- 
rington, pages 417 et 41g. 

Cependant l’insignifiance des com- 
munes, même à leurs propres yeux, 
continua durant le règne suivant. Un . 
certain Richard Strode , membre de 
Plinton, dans le Devonshire, fut con- 
damné, en vertu d’une accusation de- 
.yant le parlement, intentée par les 


Digilized by Google 


84 CHAPITRE 1.” 

entrepreneurs de l’exploitation des 
raines d’étain, à être rais dans un cachot 
et nourri de pain et d’eau, pour avoir 
proposé un bill pour empêcher le mo- 
nopole de ce trafic, et il resta en prison 
jusqu’à ce qu’il fut relâché par une 
expédition de privilège de l’échiquier, 
comme étant collecteur royal et non 
pas membre du parlement, car cette 
qualité ne donnait droit à aucune pro- 
tection dans ce temps. Stat. 4.' de 
Henri VIII, chap. 8. 

Du temps même de la reine Élisa- 
beth la chambre des communes n’éle- 
vait pas bien haut ses prétentions. Sir 
Robert Cecil tança l’orateur pour avoir 
souffert que le contenu d’un bUl eût 
été lu dans la chambre, ce qui parais- 
sait limiter la puissance royale. „ Vous 
,, deviez, M. l’orateur, lui dit-il, con- 
„ naître mieux votre devoir. “ Dans 
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un autre de ses discours il parla ainsi : 
5, Écoutez ce que dit Bracton : Præ~ 
3, rogativam m^am nemo audeat dispu- 
5, tare. Que personne n’ose contester 
5, ma prérogative. “ Voici un autre fait 
qui mérite attention. Un huissier fut 
mis en prison pour avoir notifié l’élec- 
tion de Reading, qui était en concur- 
rence avec un candidat recommandé 
par le vice -chambellan au nom de la 
reine , et il ne put obtenir sa liberté 
qu’après que la chambre des com- 
munes toute entière eut demandé son 
élargissement. Voyez les collections de 
Townshend, t abrégé de UEwe^ et 
Tucker y sur le gouvernemenU 

Ces faits historiques convaincront 
sans doute le lecteur, que la liberté 
individuelle s’est accrue avec la pro- 
priété. 

Avant de quitter ce sujet du cc«n-' 
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merce, considéré comme ayant donné 
des forces à la propriété , et engendré 
la liberté , il faudrait dire quelque chose 
sur la balance du commerce. Je ne 
m’étendrai cependant pas sur cet objet, 
me référant à des observations plus 
détaillées sur les différentes branches 
de l’économie politique que je compte 
publier incessamment. 

La balance du commerce est l’objet 
le plus difficile, comme le plus sujet 
à méprise : il échappe à la spéculation; 
la pratique seule peut le saisir. La ma- 
nière de le déterminer suivie généra- 
lement, et adoptée par sir Charles 
Whithworth et autres, c’est-à-dire, 
celle de calculer l’excédant des expor- 
tations sur les importations , et réci- 
proquement, est tout-à-fait erronée 
quand il s’agit du commerce de la 
Grande-Bretagne. Par exemple, les 


» 


Digitized by Google 



CHAPITRE 87 

pêcheries donnent un produit qui im- 
porte ; et cependant elles offrent dans 
les registres de la douane une balance 
défavorable , tandis que ce produit est 
une addition véritable au capital natio- 
nal. Relativement aux matières pre- 
mières, la balance paraît de même nous 
être contraire , tandis que c’est réelle- 
ment un poids ajouté au bassin en notre 
faveur, puisqu’il augmente notre opu- 
lence nationale, et qu’il encourage 

i 

notre industrie; car le minérai sortant 
de la mine a mi plus grand prix' aux 
yeux de l’économie politique qu’une 
masse brillante d’or , ou les diamans de 
l’eau la plus jnire. 

Il y a cependant des principes sûrs 
et fixes pour établir la balance du com- 
merce ; mais leur application exige des 
vues commerciales très-étendues et des 
connaissances de détail. Le dernier 
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inspecteur général des douanes, M, 
Irwing , réunissait à un degré éminent 
ces deux qualités; et nous devons à cet 
homme vraiment éclairé les premières 
lumières répandues sur ce sujet. J’ai 
suivi ses principes, et, sans entrer dans 
les nombreux détails qui m’ont été 
nécessaires pour me livrer à cette re- 
, ■ cherche, je donnei’ai en peu de mots 
leur résultat, 

La valeur réelle du commerce en 
1798, sans avoir égard aux déductions 
accordées par les douanes, excéda cent 
inillions liv. st. Ne comptant que cent 
raillions, la balance en notre faveur fut 
de quatorze millions, deux cent six 
mille quatre cent quatorze liv. st. Or, 
quand Josiah Gee (auteur commercial 
dont les œuvres font autorité) écrivait, 
la balance du commerce n’avait pas, 
selon lui, été en ‘notre faveur d’un 
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shilling pendant près d’un siède. Peut- 
être est-il nécessaire d’observer ici que j 
quand il est question de la balance du 
commerce, on peut diviser les objets 
importés en deux classes : les matières 
brutes, destinées à être mises en œuvre 
par nos manœuvres, et les objets dont 
la taxe produit un revenu à l’état. Dans 
cette balance, en 1798, de plus de 
'quatorze millions en notre faveur , nous 
ne faisons entrer ni les bénéfices de nos 
pêcheries, ni ceux de nos revenus, ni 
ceux d’assurance , qui , s’ils étaient comp- 
tés, la feraient monter bien plus haut. 
Cette balance s’est encore considérable- 
ment accrue pendant la dernière année. 

La grande question du commerce se 
complique avec l’intérêt des individus,* 
et en devient inséparable. Elle donne 
pour résultat qu’un pays ne saurait 
perdre sçn commerce en consérv'ant 
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son industrie ; qu’il n’y a point de moyen 
de s’assurer ou d’accroître son com- 
merce, sans assurer ou accroître l’ac- 
tivité et la frugalité du peuple; qu’une 
guerre entreprise à cause du commerce , 
soit qu’elle soit couronnée de la vic- 
toire ou terminée par la défaite, ne 
saurait empêcher une nation d’être plus 
industrieuse qu’une autre ; qu’une plus 
grande industrie doit nécessairement 
produire une plus grande habileté , un 
plus grand capital, meilleur marché, 
plus de débit et de richesses; qu’au 
contraire, les richesses sans industrie 
appauvrissent une nation. Des mines 
peuvent lui donner des trésors, ses sol- 
dats saccager et ses corsaires obtenir de 
grands succès ; mais tout cela finira par 
l’appauvrir. Une nation qui en pille 
une autre, s’appauvrit. à la fois, et par 
la richesse apparente qu’elle transporte 
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» 

dans sotr sein, et par la pauvreté réelle 
où elle réduit l’état voisin; car il est 
de l’intérêt d’une nation commerçante 
que les états pauvres avec qui elle tra- 
fique s’enrichissent , et que les rotations 
de l’industrie commerciale procurent 
des bénéfices réciproques. Les métaux 
précieux sont des richesses apparentes, 
mais ils peuvent cacher une pauvreté 
réelle : acquis par l’oisiveté, ils sont des 
sources de ruine; gagnés par l’industrie, 
ils engendrent le bien-être. Le commer- 
çant évalue la prospérité en faisant le 
calcul des livres, sous et deniers, gagnés 
par une 'nation; mais un homme d’état 
habile fait le compte des hommes, 
femmes et enfans employés et non em- 
ployés. Tel est le critérium qui nous 
fera connaître quel commerce est utile, 
et quel autre, préjudiciable; en un mot, 
la balance de f industrie» Tout le temps 
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que celle-ci nous sera favorable, nous 
ne devons pas redouter la théorie spé- 
culative sur le commerce se détruisant 
par sa propre grandeur. Au contraire, 
plus le commerce, et la balance d’in- 
dustrie qu’il met en œuvre, sont consi- 
dérables ; plus le commerce même est 
stable et solide. 

C’est sur ces bases que la force de la 
Grande-Bretagne est fondée aujour- 
\ d’hui. Aucune nation ne rivalise son 
vaste commerce , tandis qu’elle triom- 
phe de ses ennemis par la force de ses 
armes. Ce n’est pas ici un panégyrique 
composé de mots insignifians ; c’en est 
un fondé sur des faits incontestables, 
que j’offie à l’attention de mes conci- 
toyens. 

11 y a plusieurs autres objets impor- 
tans qui se lient aux recherches sur le 
commerce , mais dont l’examen entraî- 
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nerait des détails qui grossiraient cet 
ouvrage bien au-delà de ce que je me 
suis proposé. Plusieurs d’entr’eux ont 
excité la clameur publique, et attiré 
l’animadversion générale sur certains 
corps ou sur quelques individus; d’au- 
tres ont donné matière à des spécula- 
tions, et quelques-uns à des erreurs 
pratiques. J’en omets à dessein la dis- 
cussion, même celle de la question 
populaire du système colonial, Les 
grands principes de politique nationale 
qui doivent régler l’extension à donner, 
aux colonies ou l’abolition de leur sys- 
tème de régime intérieur, exigeraient 
. une plus grande latitude que les bornes 
prescrites à cet ouvrage n’en peuvent 
comporter. Ce n’est pas que j’approuve 
ou blâme une mesure, parce qu’elle 
est ou n’est pas populaire. J’ai appris 
d’un homme vertueux et éclairé, qu’a- 
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près une expérience de plusieurs an» 

nées et une observation attentive, à 

peine avait-il vu une mesure non po- 
» 

pulaire qui fût mauvaise , ni une po- * 
pulairequi fût bonne. Le doyen Tucker 
était de cet avis. Le peuple s’opposa 
à l’emmagasinement des denrées , à la 
construction des grandes routes , à l’u- 
sage des voitures à grandes toues, à 
la clôture et l’amélioration des -terres, 
à la liberté du commerce dans les villes 
où il y avait des corporations, à la 
simplification par des machines du 
travail de la main-d’œuvre, à l’admis- 
sion des étrangers industrieux, et jus- 
qu’à l’acte pour empêcher l’altération 
de la monnaie publique, qm est la pro- 
priété de chacun. La multitude igno- 
rante a constamment été la victime 
de quelques imposteurs qui l’égarent 
et la séduisent au bruit de ses applau- 
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dissemens que ces blasphémateurs ap- 
pellent vox jDe/, tandis que leurs dupes 
sont sacrifiées à leur perfidie et leur 
basse ambition. 

L’acte de navigation est encore un 
de ces sujets qui ont un rapport intime 
avec le commerce, et qui a donné lieu 
à plusieurs questions spéculatives. II est 
imparfait, comme toutes les institutions 
humaines ; mais serait-il raisonnable de 
déchirer une étoffe fine de soie pour 
cti ôter quelques fils grossiers ? D’ail- 
leurs, à qui devons - nous notre com- 
merce ? à notre marine. A qui devons- 
nous notre marine? à notre acte de 
navigation. Tant ont été importans les 
résultats d’une mesure qui, de la part 
de Cromwel , fut un acte de dépit et 
non de politique, et de celle, de Charles 
'second, un objet de monopole indivi- 
duel et non de grandeur nationale. 
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Histoire et progrès des revenus 
" publics», 

i . * ' 

Jadis les revenus publics prove- 
naient des droits de cinq pour cent, 
mis sur toutes les exportations et im- 
portations, en vertu de la prérogative 
royale. Tel fut l’usage universel des 
princes ; et ces droits ou pâiemens cou- 
tumiers furent par cette raison appelés 
coutumes ) l’endroit où ils furent perçus, 
la maison de coutume^ custom house 
(c’est ainsi qu’on nomme la douane en 
Angleterre), et les employés à leur 
perception, officiers ‘de la maison de 
coutume. Quand la nation acquit une 
plus grande liberté, les droits qu’on 
imposait auparavant, en vertu de la 
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prérogative royale, furent perçus par 
un acte de la législature. 

Malgré ce changement d’autorité, ' 
le système des taxes essuya très-peu 
de variations. Dans ces temps d’igno- 
rance de la science du commerce, les 
exportations payaient cinq pour cent de 
la valeur des objets , comme les impor- 
tations, et ce régime continua à avoir 
lieu pendant les règnes de Charles II' 
et de Jacques II. Elisabeth, en vertu 
de son autorité absolue et des ordres 
de son conseil, éleva quelquefois ces 
droits jusqu’à vingt -cinq pour cent; 
cependant elle était la bonne reine 
Babet, et son règne était l’âge d’or, 
quoiqu’il ait été l’époque d’un mo- 
nopole que plus de vingt ans de luttes 
et de convulsions ne purent déraciner. 

( Fbyez le Journal du parlement ^ par 
D'Ewes») 


1 


t 
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Le premier prince qui ait eu des 
idées justes des réglemens du com- 
merce, est le roi Guillaume : la reine 
Anne suivit son exemple ; mais il était 
réservé à l’avénement de la maison 
d’Hanovre et à l’administration de Sir 
Robert Walpole , ce grand et habile 
ministre, tant calomnié par les mar- 
chands et par la populace, d’enrichir 
ce pays par un sage système général 
de taxe. Par un seul acte ce ministre 
abrogea cent quatre-vingt-seize taxes, 
dont les unes tombaient sur des matières 
' brutes , et les autres sur des manufac- 
tures anglaises. 

On apercevra les conséquences d’a- 
voir écarté ces obstacles qui s’oppo- 
saient au commerce, et d’avoir mis des 
charges là où elles forcent à l’industrie 
et à la fingalité qui encouragent le com- 
merce, si l’on compare les ressources 
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nation^es de l’époque actuelle avec 
celles des temps passés. 

Les revenus (année commune) de Guil- 
laume s’élevèrent à environ quatre 
millions ; 

Ceux de la reine Anne à environ cinq 
millions (l’accroissement est d’un mil- 
- lion au-dessus de ceux du règne pré- 
. cèdent) ; 

Ceux de George I.", sept millions deux 
cent cinquante mille (augmentation 
de plus d’un million); 

Ceux de George II, onze millions sept 
cent cinquante mille (augmentation 
depuis le règne d’Anne, six millions 
sept cent cinquante mille) ; 

Ceux de George III, cinquante -six 
millions, sept cent soixante-huit mille 
sept cent une (*) liv. st. (augmenta- 


(*) Compris l’emprunt de' 17,915,677 liv. st. 
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tion, depuis le règne d’Anne, de 
plus de cinquante-un millions) : tant 
les facultés de la nation ont aug- 
menté, avec son commerce, sdn 
opulence et sa prospérité. 

Je prévois ici une objection qui peut 
paraître formidable , savoir , que nous 
ne pouvons pas rapporter ces cin- 
quante-six millions. Pour répondre à 
cette assertion, je ne veux pas opposer 
aux athlètes du parti des assertions con- 
traires. Je cherche la vérité, et n’écris 
que pour le bien de mon pays ; mon 
seul but est d’examiner et de prouver 
jusqu’à quel degré s’élèvent les facultés 
nationales : ainsi, pour connaître la 
solidité de cette assertion, que la nation 
ne peut pas supporter cette charge, 
examinons quelle classe d’hommes est 
opprimée par cette surcharge des dettes 
et des taxes. Sont-ce les classes plus 
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élevées P Mais jamais le luxe et la dis- 
sipation ne furent plus grands. Est-ce 
le négociant ? Mais jamais il n’y eut un 
plus vaste commerce. Est -ce le fer- 
mier P Mais la demande est plus consi- 
dérable et le prix des denrées plus 
élevé que jamais. Est -ce le manufac- 
turier P Mais jamais les exportations 
n’ont été si nombreuses, ni l’industrie 
aussi chèrement payée. Sur qui pèsœt 
donc ses charges ? Ce n’est pas sur le 
pauvre,- car il ne paye pas de taxes.' 

Pour éclaircir ce point et écarter 
tous les doutes , considérons les tax«; 
imposées sur le peuple d’Angleterre. 
Elles peuvent se réduire aux chefe 
suivans : i.® La taxe territoriale, celle 
des maisons y comprise. 2 .“ Les droits 
de douane sur l’importation des pro- 

s 

ductions du sol, des objets manufactu- 
rés et de luxe étrangers. 3.* Uexcise sur 


* 
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les articles de consommation intérieure ; 
parmi lesquels on doit compter aussi 
le sel. 4.* Les nouveaux droits sur les 
voitures , chevaux , domestiques, cha- 
peaux, chiens, armoiries, taxe sur les 
revenus ( income tax ) etc. 3 .“ Les droits 
de timbre, qui, par l’étendue- qu’on 
leur a donnée dernièrement, com- 
prennent une grande variété d’articles. 
6.“ La taxe pour l’entretien de la poste 
aux lettres. 7.“ La taxe des pauvres, 
dans ses différentes branches. 

A présent examinons si quelqu’une 
de ces taxes, et laquelle d’entr’elles , 
peut tomber à un haut degré sur l’An- 
glais pauvre qui vit de son travail, 
sans qu’il y ait de sa faute , et si la 
gr ande majorité de la nation anglaise 
a quelque juste titre de plainte à for- 
mer à ce sujet. ' 

1.® Quant à la taxe territoriale et 
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celle sur les maisons et fenêtres, non- 
seulement les domestiques des deux 
sexes , mais même les hommes et les 
femmes de journée dans tout le 
royaume, les manœuvres pauvres, les 
pêcheurs et matelots , les paysans sala- 
riés, etc., en sont presqu’universelle- 
ment dispensés. Je n’examine point 
ici les motils qui engagent les officiers 
publics des villes et des campagnes à 
les omettre dans le rôle, et par là à 
dispenser cette classe nombreuse du 
paiement de la taxe ; j’avance seule- 
ment, comme feit, que presqu 'au- 
cun de ceux qui la composent n’est 
taxé, et qu’ainsi ils ne paient point. 
Dans certains cas les lois les dispensent, 
et dans d’autres, la connivence des^offi- 
ciers préposés à la confection des rôles. 

2’.“ Quant aux droits sur l’importa- 
'^on des producticms et objets manu- 
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' facturés ou de luxe étrangers, je puis 
afiBrmer, je pense , sans être contredit, 
que les classes inférieures du peuple 
d’Angleterre peuvent avoir une bonne 
nourriture, des habillemens décens et 
un appartement chaud (ce qui com- 
prend les trois grands besoins de la 
vie), sans payer la moindre taxe pour 
l’importation de l’étranger. Si un homme 
de cette classe veut jouir des objets de 
luxe qui se. fabriquent chez l’étranger, 
il doit payer sa prodigalité, et ne peut 
s’en plaindre qu’à lui -même. 

U excise est le troisième article que 
nous devons examiner. Ici il faut avouer 
que, pour quelques objets, et dans 
une très -petite proportion, l’homme 
frugal de la classe inférieure paie la taxe. 
Uexcise sur la drèche , le houblon et 
le cidre; celle sur le savon, la chandelle 
et le cuir, ainsi que le droit sur le sel. 
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doivent affecter le plus économe d’en- 
tr’eux dans une petite proportion. 
Mais s’ils se contentent d’une quantité 
modérée de cidre ou de bière, et s’ils 
achètent les autres articles de la pre- 
mière main, il n’est pas possible que* 
ces taxes, quoique les plus mauvaises 
de toutes, leur portent préjudice ou 
les appauvrissent. Quant à la forte taxe 
mise sur les liqueurs spiritueuses , loin 
d’être une charge réelle , le plus grand 
avantage du peuple serait qu’elle fût 
assez forte pour équivaloir (si cela était 
possible) à une prohibition. 

^ 4° Les nouvelles taxes mises sur les 
carrosses, voitures, chevaux, domes- 
tiques mâles, chapeaux fins, armoiries’, 
income tax, etc., ne peuvent pas affec- 
ter le pauvrê qui vit de son travail, 
car par sa condition même il est exempt 
de les payer. 
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5. ® Cette observation peut s’étendre 
au droit de timbre dans toutes ses 
branches. Que si la populace igno- 
rante veut acheter des papiers publics, 
et s’occuper de politique , on ne doit 

• pas la plaindre ; elle doit alors payer 
son extravagance. 

6 . " La taxe sur la poste aux lettres 
ne peut guères peser sur le pauvre; 

’ et quand même il en payerait une par- 
tie , cette taxe assure un moyen, de 
correspondance si peu cher relative- 
ment à tout autre , qu’on n’en peut 
faire^ une matière de plaintes. 

7 . ® Enfin, la taxe pour l’entretien 
des pauvres, toute . accablante qu’elle 
est en Angleterre , tombe entièrement 
sur les classes moyennes et élevées 
de la société, et non sur les classes 
inférieures. 

En tout J il paraît évident par ce léger 
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coup d’œil, que la majorité de la nation 
anglaise, c’est-à-dire, les domestiques 
mâles et femelles, les compagnons de 
métier, les journaliers, les pêcheurs et 
matelots, les paysans et tous les petits 
fermiers avec leurs nombreuses femil- 
les, ne sont pas accablés par le poids 
des taxes. 

Nous avons ici une preuve de la 
force et de l’opulence nationale, qui 
nous permet de percevoir cinquante- 
six millions sterl. par an, sans charger le 
peuple, tandis qu’avant l’avénement de 
la maison d’Hanovre , et les sages régle- 
raens commerciaux qui le suivirent, 
les facultés de la nation se bornaient 
à un impôt annuel de cinq millions. 
Il est impossible de trouver une preuve 
plus convaincante, que les taxes bien 
réglées augmentent la force des nations. 
Les taxes doivent tendre à extirper 
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i’oisiveté et le vice ; leur grand but doit 
être de convertir les frelons en abeilles, 
et d'empêcher les abeilles de dégénérer 
en frelons. Elles doivent être calculées 
de manière à faire servir au bien public 
Tamour propre et les passions indivi- 
duelles. Les meilleurs impôts sont ceux 
qu’on met sur les articles de consom- 
mation ; parmi ceux-ci les taxes sur les 
objets de luxe sont les moins sensibles 
au peuple, et se paient volontairement 
par les grands , qui peuvent choisir entre 
le luxe et la sobriété. On doit faire ren- 
chérir et mettre hors de la portée de la 
multitude les choses préjudiciables, et 
encourager les choses utiles et nécessai- 
res. Les impôts sur les biens sont d’une 
perception moins coûteuse , mais toute 
taxe arbitraire est ruineuse; le mode 
de perception et de répartition est pire 
que la taxe elle -même. Quand, du 
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temps de Constantin , les publicains 
accablaient et opprimaient les provin- 
ces, le peuple chercha un asile dans les 
bras victorieux des Barbares, et Rome 
fut subjuguée. La tyrannie des percep- 
teurs qui tourmentaient le peuple en 
France, a engendré les convulsions et 
la discorde civile; et le système des 
finances a accéléré la ruine de ces 
deux états. 

Il est vrai de dire que jamais le 
système des taxes n’a été si bien en- 
tendu qu’à l’époque où nous vivons; 
car il consiste à prendre à ceux qui 
ont, pour donner et distribuer à d’au- 
tres qui n’ont pas : c’est ainsi que la 
circulation entretient la vie. L’échi- 
quier n’est plus une caverne creusée 
par l’avarice, où le peuple voit avec 
désespoir s’ensevelir les épargnes de la 
sueur de son Iront. Jadis l’avaiice de 


( 
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Henri VII amassa deux millions sept 
fcent mille liv. st. Ce penchant à thé- 
sauriser date, il est vrai, d’une époque 
bien plus reculée. Les historiens nous 
disent que Pliilippe et Persée amas- 
sèrent, dans le petit royaume de Macé- 
doine, un trésor plus considérable que 
celui du frugal Henri ; et les Ptolomées 
surpassèrent de beaucoup l’avide éco- 
nomie de ces deux rois, car leur tré- 
sor, suivant le récit d’Appien, s’éle- 
yzdt à plus de cent quatre-vingt-onze 
millions. 

Les revenus publics de la Grande- 
Bretagne peuvent être considérés dans 
ce moment comme une branche de 
circulation qui entretient et fortifie tout 
le corps politique ; mais la grosseur de 
cette branche doit être en rapport 
avec la somme totale des revenus indi- 
viduels de tous, et avec la somme de 
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la population. C’est ainsi que nous 
maintiendrons cette activité qui est 
l’aiguillon du travail et l’ame de l’in- 
dustrie. L’agriculture, le commerce et 
les manufactures sont les trois bases sur 
lesquelles s’appuient l’échiquier et la 
nation. 

Si la terre est trop imposée , les pro- 
priétaires territoriaux s’appauvrissent, 
les pauvres cessent de trouver de l’em- 
ploi, la consommation intérieure dimi-, 
nue, et le commerce extérieur est 
interrompu. 

' Si le commerce est accablé d’impôts, 
une grande portion du capital est em- 
ployée à payer les droits de douane ; 
ce qui entrave le commerce, décou- 
rage le négociant, et donne à nos 
rivaux les moyens de nous supplanter. 

Si les excises deviennent trop fortes, 
elles tombent sur la terre et nuisent 
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aux manufactures, dont la masse du 
^jeuple tire sa subsistance^ 

On ne saurait assez répéter que tout 
impôt qui augmente l’industrie et en- 
courage la cirdülation de travail, enri- 
chit un état; et que tout impôt qui 
gène l’industrie et arrête le travail’, 
appauvrit nécessairement l’état dans la 
même proportion. C’est là la vraie 
pierre de touche pour connaître si 
une taxe est utile ou préjudiciable. 
Mais le fait est que notre système 

moderne de finances a fait disparaître 

# 

les inconvéniens des impôts, en en 
laissant subsister les avantages. Ce n’esi 
plus un instrument d’oppression , mais 
un moyen de protection; et l’étonnant 
accroissement' de cette force prqtec- 
trice , avec l’augmentation de nos 
moyens de fournir à cet accroisse- 
fnent, nous ofife un critérium aussi 
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•infaillible qu’exact pour apprécier l’état 
présent et passé de la nation. v 

Les revenus publics sont destinés 
à défrayer les charges annuelles de 
l’administration, et à acquitter les inté- 
rêts annuels dus aux créanciers de 
l’état pour les emprunts faits par le 
gouvernement. 

Les différens articles des dépenses 
pour l’entretien de l’état civil, militaire 
et naval , et la somme à laquelle elles 
s’élèvent annuellement, sont mis chaque 
année devant les yeux du parlement, 
et la répétition de ce budget ici serait 
inutile; c’est pourquoi je me borne- 
rai à présent à examiner les progrès 
de la dette nationale, et les moyens 
de liquidation. 
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Progrès et montant de la dette de la 
Grande-Bretagne. 

Guerre commencée en 
1688, et terminée en 
1697, par le traité de 
Riswick; la dette était ïJv. st: 

alors de 2ij5i5,742 

Guerre terminée par la - 
paix d’Utrecht , en 
1713; la dette s’éleva 

alors à 53,681,076 

Guerre pour forcer l’Es- 
pagne à accéder à la 
quadruple alliance , 
commencée en 1718 
et terminée en 1 7 1 9 , et 
qui, jointe aux transac- , , 

dons publiques sur les 
fonds de la compagnie 
de la mer du Sud , éleva 
la dette, en 1722, à . 55,282,978 
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La réduction de la dette 
durant les dix-sept an- 
nées de paix qui s’é- 
coulèrent depuis 1723 
jusqu’en fut de 

8 , 3 2 8 , 3 5 4 li V. St. ; ainsi , 
lors de la guerre avec 
l’Espagne , commencée 
en 1739, la dette était 

de . 

Guerre terminée en 1 748 , 
par le traité d’Aix-la- 
Chapelle ; dette . . . 
Gjierre avec la France , 
sur les limites en Amé- 
rique, commencée en 
1755; dette .... 
Guerre terminée en 1 7 6 3 , 
par le traité de Paris ; 

dette 

La dette non fondée , et 


Lk. su 
1 

46,954,624 

78,293,313, 

72,289,673, 

122,603,336 
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les valeurs portées à 
compte dans cette an- 
née et celle qui la sui- 
vit, portèrent la dette , Liv. st. 
,eni764,à. . . . 146,816,182 

Guerre avec TAmérique, 
commencée en 1775; 
la dette était de . . . 129,146,S22 
Guerre terminée en 1 7 83, 
par la paix de Versail- 
les; la dette fondée ne 
cessa de s’accroître 
. qu’en 1786, époque à 
laquelle elle était de . 2 39,604,798 
Je viens à présent à l’époque ac- 
-tuelle, et j ^établirai la somme totale de 
là dette de chaque année écoulée, telle 
qu’elle était au cinq janvier de l’année 
suivante, ainsi que les charges annuelles 
. de ladite dette pour le paiement des 
intérêts, annuités, administration, et 
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sommes appliquées à son rachat Cette 
notice est extraite des documens offi - 
ciels , imprimés par ordre , le deux avril 
1800, et certifiés par M. Fisher, et 
M. Irwing, 


ANNEES 
finissant 
le cinq Janvier. 

SOMME TOTALE 
de la 

dette nationale. 

CHARGES 
totales annuetlea. 

• 

1 

Liv . St, 

Liv , St. 

1795 

^ 238 , 231,257 

10,332,435 

1794 

244,481,257^ 

10,584,442 

1795 

260,157,782 

11,356,576 

1796 

285,767,679 

12,582,135 

*797 

327,071,378 

14, 429^798 

1798 

397,084,046 

17^796,476 

1799 

431,084,046 

19 ,o 54 ,îoi 

i8oo 

463,833,290 

20,186,507 
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Par la notice de M. Irwing , il pa- 
raît qu’aprés avoir déduit les sommes 
applicables à la réduction de cette 
grosse somme de 463,833,290 liv. st., 
total de la dette nationale, le montant 
de la dette permanente de la Grande- 
Bretagne, au 5 Janvier 1800, pouvait 
être évalué à environ trois cent soi- 
xante-un millions (361,569,604 1. st.), 
et les charges annuelles qui en pro- 
viennent, à environ dix -sept millions 
(17,249,326 liv. st. ). Cependant les 
charges 'annuelles permanentes n’au-' 
raient été qu’à un peu plus de quatorze 
millions (14,330,609 liv.'st.), si les 
commissaires chargés de la rédüctiqn 
avaient transféré le capital acheté par 
eux ad 5 Janvier 1800, et cessé de 
destiner au même objet des sommes 
ultérieures. 

Ainsi, puisque les chargés annuelles 
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paraissent, d’après M. Irwing, être 
d’un peu plus de quatorze millions, il 
peut être important de connaître le 
montant réel de la totalité de la dette 
nationale. 

M. Irwing a établi qu’elle se mcmtait 
à plus de trois cent soixante -un mil- 
lions et demi , le 5 Janvier 1 800. Mais 
cette valeur n’est que nominale; et si 
la nation s’en acquittait par l’achat du 
capital sur la place à 75 pour cent, 
prix au-dessus du cours actuel, la 
dette ne s’élèverait qu’à un peu plus 
de deux: cent soixante - onze millions^ 
(27 1,200,000 liv. St.). Telle est la dette ‘ 
réelle de la Grande-Bretagne; mais j’ob- 
serve que ce n’est pas la dette perma- 
nente, et que les charges annuelles, 
portées ci-dessus à quatorze millions 
(14,330,609 liv. St.), ne sont pas des 
charges permanentes, i.® Parce que 
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« 

la dette entière s’éteint graduellement j 
et que par conséquent cette somme , 
n’est qu’une annuité décroissante, qui* 
doit cesser totalement à une époque 
qui sera déterminée par le prix auquel 
se feroitt les fonds publics. Le fonds 
d’amortissement applicable à la ré- 
duction s’élevait, le 5 Janvier 1800, 
à plus de quatre millions et demi 
(4,510,281), qui doivent augmenter 
par les dividendes croissans à chaque 
trimestre des sommes rachetées pro- 
gressivement. 2. “Les charges annuelles _ 
de la nation ne sont pas permanentes , 
parce que, déjà en 1811, les taxes 
doivent diminuer de 200,000 liv. st., 
et ainsi progressivement chaque année. 

^ Examinons à présent l’état de nos 
impôts. . 
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Produit net des taxes permanentes, 

lÀV. St. 

Taxes en Janvier 1784 . 10,194,250 

Nouvelles taxes en 1786, 
pour couvrir les dépen- 
ses occasionées par la 
guerre d’Amérique . . 938,000 

t ■ ■ ■' ■ * 

Z. 11,1 32,2 5 a 

Les mêmes taxes produi- 
sirent en 1799 .... 14,574,300 
Il y a donc une augmen- . 

talion de produit de 
3,442,o5o liv. St. 

Le produit net des taxes 
imposées depuis 1793 
s’éleva en 1799 à . i' 7,272,043 

Z. St. 21,846,343 

Mais il paraît que le pro- • 
duit brut • des recettes 
permanentes, après les 
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déductions, restitutions 
de droits {drawbacks) , 

. primes, etc., s’est élevé Lw.su 

en 1799, à 26,773,000 

D’après le comité de la 
chambre des commu- 
nes , en 1 7 9 1 , il paraît 
que rétablissement de 
paix s’élevait alors à 
près de seize millions 
(15,969,178 liv. St.). 

En 1 7 9 9 , il paraît que V éta- 
blissement futur de paix 
peut être estimé à plus 
de vingt-quatre millions 2 4,7 2 3,040 
Nous voyons, par consé- 
quent ; que les revenus 
permanens actuels cou- 
vrent et au -delà , réta- 
blissement futur de paix, 
d’après l’estimation faite 
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parla chambre des com- 
munes, en 1799. Mais, 
quels sont, en outre , nos 
revenus dans ce mo- 
ment ? En y comprenant 
l’emprunt (*), ils s’élé- Liv.st. 

vent à 56,768,701! 

. Une force aussi gigantesque que celle 
de l’Angleterre ne peut pas reclouter, 
la surcharge de l’établissement de paix, 
puisqu’un simple coup d’œil sur nos 
taxes nous a prouvé qu’on lève les 
grands impôts actuels sans qu’ils pèsent 
sur les pauvres, ni sur la majorité de 
la nation anglaise. Ainsi tout raison- 
nement ultérieur à ce sujet devient 
superflu. 

Cependant, comme l’établissement 
de guerre exigeait des sommes im- 
menses , on mit en pratique le principe 


(**) Sans l’emprunt, 38,853,034 liv. st. 
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qui veut qu’on lève dans l’année les 
sommes nécessaires pour les dépenses 
de l’année. C’était une grande et belle 
mesure ; elle tendait à diminuer les 
maux de la guerre, en évitant leur 
fréquent retour et les destructions, iné- 
vitables qui en sont la suite. Mais un 
dgoïsme rétréci empêche les hommes 
et les nations de s’occuper du bonheur 
de leurs neveux ; ils ne songent qu’au 
présent, et livrent l’avenir à la merci 
des hasards. Quoi qu’il en soit, le pro- 
jet d’adopter 'le système de lever les 
impôts pour les dépenses de l’année,’ 
dans l’année même , a produit de grands 
avantages , et la nation en a retiré un 
assez grand bénéfice pour se con- 
' vaincre de la justesse du principe et 
' de la nécessité de l’adopter. Mais, les 
sommés levées en conséquence de ce . 
projet n’ayant pas répondu à ce qu’on 
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en attendait et qu’on en devait atten- 
dre, l’insuffisance de ce produit mit le 
ministre dans l’impuissance d’exécuter 
pleinement le plan qu’il avait conçu; 
c’est pourquoi il renonça , quoiqu’à 
regret, à le mettre à exécution. 

Qu’il me soit permis d’observer que 
ce système d’imposer dans l’année les 
sommes nécessaires, en nous assurant 
une garantie complète, sauvait la pos- 
térité : au lieu de dettes et de charges 
nous lui eussions légué l’héritage de 
l’aisance et d’une liberté inestimable. 

L’ancien fonds d’amortissement, éta- 
bli avant la guerre, doit atteindre son 
plus haut degré ( quatre millions par an) ' 
en i8i 1. Alors les taxes, qui s’élèvent 
à deux cent mille livres sterl. , doivent 
cesser immédiatement , et toute la dette 
ancienne (évaluée à 7 5 pour cent) s’ac- 
quitter en un peu plus de trente ans. 
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De même, le nouveau fonds d’anor- 
tissement, établi pour liquider les dettes 
de la guerre actuelle , en aura racheté 
la totalité dans une période d’entre 
trente - quatre et trente -cinq ans, à 
compter de l’époque où elles auront 
été contractées. 

Ainsi la nation a la perspective, non- 
seulement de se libérer de la dette un 
jour, mais même de voir bientôt ses 
taxes diminuer. Et il n’aurait pas été 
possible qu’il y eût une augmentation 
permanente de la dette ; car si elle est 
contractée durant une guerre , on ajoute 
les sommes nécessaires pour l’éteindre . 
à la somme totale du fonds d’amortis- 
sement par lequel elle doit être acquit- 
tée en dernière analyse. 

Si l’on demande comment nous 
pourrions supporter cette charge dans 
l’intervalle : je répondrai , que la dette 
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d’une nation n’est pas un fardeau posi- 
tif, mais une charge relative qu’on doit 
évaluer d’après ses ressources. 

Je considérerai donc V accroissement 
'de nos ressources et l’accroissement de 
notre dette depuis la guerre actuelle ; 
et nous verrons si nos facultés se sont 
accrues à proportion de nos charges. 
Je considérerai ensuite l’état de l’An- 
gleterre, il y a un siècle, quand elle 
n’avait point de dette, et son état à 
l’époque où nous sommes, avec sa dette 
et ses ressources actuelles; et nous 
verrons alors de quel côté est la ba- 
lance favorable, si c’est du côté du 
passé ou du présent. 

Comme j’ai voulu, dans mes recher- 
ches comparatives, embrasser un siècle, 
j’ai pris pour terme de mes calculs 
l’année 1798. Si je les avais poussés 
jusqu’au moment actuel, iis auraient 
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donné un résultat encore plus satisfai- 
sant, et ce par une raison fort simple; 
c’est que les déductions opérées pour 
le rachat de la dette nationale paraissent 
avoir réduit celle de la présente année 
1800 à un taux qui ne s’élève guère 
plus haut que la dette de 1798, sur 
laquelle je calcule , tandis que les bran- 
ches de richesses par lesquelles je con- 
trebalance la dette, et spécialement le 
commerce et trafic intérieur, ont con- 
sidérablement augmenté. Ainsi le lec- 
teur observera que , si les raisonnemens 
que je vais faire s’appliquaient à l’épo- 
que actuelle , les conclusions en auraient 
été encore plus irrésistibles. 11 se rap- 
pellera aussi que, dans tout le cours de 
mon raisonnement, je n’ai eu recours 
qu’à une smle branche de l’opulence 
nationale , pour montrer l’état compa- 
ratif de nos dettes et de nos ressources 
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avant et après cette guerre, au com- 
mencement et à la fin du siècle. Je ne 
calcule pas la valeur des terres , maisons, 
mines, canaux, bois ^e construction, 
capital des fermiers, dîmes, péages, etc. 
Je démontrerai que le commerce seul, 
indépendamment de toutes les autres . 
branches de l’opulence britannique, 
prouve l’agrandissement des facultés 
nationales, et fait voir que ses res- 
sources lui. suffisent complètement et 
relativement à ses besoins, et surpas- 
sent même de beaucoup ce qu’elles 
étaient à toute autre époque antérieure. 

Mes argumens se réduisent à une 
notice concise et claire en chiffres 
notice qui sera fondée sur des autorités.* 
officielles : j’espère, en conséquence, 
que les documens sur lesquels je l’ap- 
puie paraîtront incontestables, ainsi 
que les çonclusions que j’en tire. 

9 . 
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f r 

Etat des finances de la Grande- 
Bretagne^ ou de ses ressources 
comparées à ses besoins gavant et 
après la guerre actuelle , et avant 
et après /’avénement de la mai- 
' ' son d’Hanovre ; extrait de 
docLimens officiels. 

Commerce étranger. i>' • 

Le montant de la valeur annuelle de*. • 
nos importations durant sept années, _ 
depuis 1785 à 1791 in- Liv.,st.' 

^ dusivement, s’élève à . 17,740.000 
/.e^même, depuis. 1792 à 
>1798 indusivement, à . 21.070,000 

J1 y a: donc eu un excédant 

' . ■ ' ■ ■ 

j^^inueJ, dans les . ... 

nières, années, de.. . . 4,280,000 
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Le montant de la valeur annuelle , 
année commune, de nos exporta- 
tions durant sept années , depuis 
1785 à 1791 inclusive- 
ment, s’élève à. . . . 18,416,000 
Le même, depuis 1792 à 

1798 inclusivement, à . 27,310,000 
Il y a donc eu un excédant 
, annuel, dans les sept ' 
dernières années, de . 9,094,000 

Par conséquent, le mon- ■ 

tant annuel, durant les 
sept dernières années, 
excède celui des sept 
premières , 

En importations, de 4,280,000 
En exportations, de 9,094,000 
L’augmentation annuelle ' 

totale du commerce 
étranger, durant les sept 
dernières années , est de 1 3,3 2 4,000 
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Commerce intérieur. 

Selon M. Pitt (*’') et les meillei^s cal- 
culateurs actuels, le fonds ou capital 
employé dans le commerce intérieur, 
est d’au moins S 3 j p. f plus fort que 
celui employé au commerce exté- 
rieur. Ainsi , comme l’excédant de 
celui employé au commerce exté- 


rieur s’élève annuelle- j.,v. su 
ment à 3 , 3 2 4,000 


l’excédant de celui employé au com- 
merce intérieur (calculant le caj)ital 

(.*) M. pitt, lorsqu'il proposa le bill sur 
Yincome tax , établit que le capital employé 
,îiu commerce étranger, donnait, à i 5 pour cent, 
un revenu imposable de 12 millions, et le capi- 
tal employé au commerce intérieur, à j 5 pour 
cent, 28 millions: ce qui prouve* que le capital 
employé au dernier était d’un et un tiers, ou 
de 33 et un treizième pour cent, plus fort que le 
premier; c’est-à-dire, que le capital employé 
au comïiicrcc étranger, étant de 80 millions, 
celui employé à rinféricur est de 186 et demi, 
en tout, a66 millions et deini liv. st. 
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à raison de i33ÿ p. | de plus que 
celui employé au commerce exté- 


rieur) doit s’élever au Lk.sr. 

moinsà . 3i.oSg,333 


]1 n’est pas besoin d’observer que 
l’augmentation d’un de ces deux com- 
merces produit nécessairement celle de 
l’autre, comme l’eau qui tombe dans < 
une partie du réservoir élève la tota- 
lité. Ainsi, 

L’augmentation totale annuelle du ca- " 
pital employé au com- ijv.st. 

merce extérieur étant de i3, 3 24,000 
Et de celui employé à • ' > 

l’intérieur, de . . . 3i,o8g,333 

L’augmentation totale du- 
rant les sept dernières 
années est de .... 44,4i3,33S 

Pour abréger le calcul, j’ai établi sur 
sept années le terme moyen de l’aug- 
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mentation annuelle. Mais pour connaî- 
tre l’augmentation totale de la richesse 
ou du capital national, durant la pé- 
riode entière des sept dernières années, 
il faut multiplier le revenu annuel par 
sept; ainsi. . . 44,41 3,3 3 3 Z. 5/. 

4 * * 

multiplié par 7 

donne. . . . 3 10,893,331 

t — — — 

De sorte que des calculs fondés sur 
des renseignemens incontestables, et 
appuyés sur des autorités qui sont sans 
réplicjue , démontrent (jue l’avoir ou 
capital national s’est accru j durant les 
sept dernières années , de plus de trois 
cent dix millions sterlings au-dessus 
de ce qu’il a été durant toute autre 
période précédente quelconque. 

La grande question à' résoudre main- 
tenant est celle-ci : cor^naitre le mon- 
tant de la dette contractée par la nation 
pendant cette période de sept ans. 
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Selon 'M. Rose (*), le principal des 
emprunts faits pendant cette guerre, 
s’élève à 117,654,225 liv. st., et l’inté- 
rét, avec les autres charges, 'coûte à la 

nation 7,931,215 liv. st. par an (**). 

* 

Ainsi, pour décider quel est l’état 
relatif des finances, ou de la richesse 
nationale, avant la guerre et actuelle- 
ment , il nous faut considérer la perte 
et le gain sous deux points de vue: 
premièrement , V augmentation totale 
du capital entier , occasionée par le 
commerce , et sa diminution totale par 
la dette ; ensuite , son augmentation 
annuelle pai- les bénéfices réguliers du 
commerce, et sa diminution annuelle » 
par les charges de la dette. 

(*) Examen abrégé. 

(o«) somme de 1,740,710 liv. sterL 

de eet(c charge annuelle , est annuellcmeaJ 
deslinée à la diminution progressive de la tlelîe»! ■ 
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I.® Capital, ou augmentation totale par 
le commerce, et diminution totale 
par la dette 

L’avoir, ou le capital total créé par 
l’augmentation du commerce, durant 
les sept dernières années, s’élève, 
ainsi que nous l’avons , Lw. st. 

déjà dit, à SiOjSgSjSSi 

Le principal , ou le total 
des sommes emprun- 
tées , et cjui constituent 
la dette de la guerre 
• pendant la même pé- 
riode, se monte à . . 117,654,225 
Ainsi , si l’on déduit cette “1 
somme de la première, 
le capital national , sans • . ' 

compter la dette con- 
tractée pendant la 
guerre , aura éprouvé 
un accroissement de . 193,239,106 



Digitized by Google 



CHAPITRE III. iSy 

H. ® bénéfices annuels du commerce, 

et dépenses annuelles occasionées 
par la dette ; ou résultat annuel. 

, L’on peut considérer de deux ma- 
nières différentes l’application de, ce 
capital , ainsi qu’il suit : 

I. ® Si le montant de l’augmentation pro- 

duite par le commerce, qui est de 
3 io, 8 g 3 , 33 i liv. st., se calcule à l’in- . 
térêt ordinaire de 5 pour f , cette 
somme doit produire uv. st. 
annuellement . . . i 3 , 644, 666 

En en déduisant les charges 

annuelles de la dette ' 

contractéjB durant la 
guerre, montant à . . 7,931,21 5 

les bénéfices de l’augmen- 
tation du capital natio- 
nal produiront un excé- 
dant, sur les charges de . 
la dette, de . .• . , . 7,6i3,45i 
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L’autre manière de considérer l’ap-r 
pliçation du capital est certainement 
plus exacte; elle est telle qu’il suit: 

2.° Si nous calculons cju’une portion de 
• cette augmentation du capital natio- 
nal est employée 'au commerce, 
nous compterons i5 p. pour cette 
I portion. A ce taux, adopté par 

I • M. Pitt, la somme de 2667 mil- 

lions, employée 'aù commerce inté- 
rieur et extérieur, produit, suivant 
son évaluation, un reve- uv. sn 

nu annuel en intérêts de 40,000,000 
Si maintenant nous dédui- 
sons du capital entier de 

510.893.331 liv. St., la 
somme sus-énoncée de ' 
q66,5oo,ooo liv. st. , em- 
ployée au commerce ex- 
térieur et intérieur , reste 

44.393.331 liv. st. 
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Liv. St, 

Report . , . 40,000;00Q 

La totalité de cette dernière 
somme de 44,393,331 
liv. St., s’emploie proba- 
blement à des dépenses 
productives ; mais nous 
ne porterons son pro- 
duit qu’à 5 p. ci . . 2,219,666 

Gain , ou intérêt total du ^ 

capital augmenté . . . 42,219,666^ 
Perte : déduction pour les / 

charges annuelles de la , 

dette . 7,93 1,2 

Par conséquent l’augmen- 
tation dû capital national 
•donne un excédant tm- 
nuel, sur les charges de 
la dette contractée pen- 
dant la guerre, de . . 34,288,45? 

# «• 

II est donc évident <[ue , si l’on 
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compare la dette créée pendant la 
I guerre avec l’augmentation du capital 
national durant la même période , il y 
a un excédant du dernier sur la pre- 
mière de plus de cent quatre-vingt- 
treize millions sterlings. 

Si après l’on admet que l’augmenta- 
tion du capital national , occasionée par 
le commerce durant la guerre , pro- 
‘ duise un bénéfice égal à lintérêt ordi- 
naire, ce bénéfice doit acquitter les dé- 
penses annuelles de la dette contractée - 
pendant la guerre, et laisser une balance 
favorable de plus de sept millions par an. 

Enfin, si le capital augmenté, créé par 
le commerce, est employé en partie au 
commerce môme, et' qu’on admette que 
le reste, employé à d’autres objets , pro- 
duise un bénéfice égal à l’intérêt ordi- 
naire; ce nouveau capital doit aqcpiitter 
les dépenses de la dette occasionée par 
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* > * 

la guerre , et laisser de plus un excédant 
de plus de trente-quatre millions. ^ 
Avant que d’élever des objections 
contre le raisonneinent que nous ve- 
nqns de faire , je prie de faire attention 
que je ne considère ici que les facultés 
nationales, et que, pour déterminer ces 
facultés, je ne compte que l’augmen- 
tation du capital national dans le com- 
merce. On pourrait répliquer que les 
. importations ne sauraient être regar- 

V 

dées comme une augmentation de capi- 
tal , car elles ne sont ordinairement que 
des échanges pour les exportations, et 
un retpur de capital sous une forme 
plus avantageuse. Je réponds que les 
importations entrent en ligne de compte 
ajuste titre; i.° parce qu’on les y a fait 
entrer aux époques précédentes, et 
qu’ici notre objet n’est que la com- 
paraison de nos besoins et de nos res- 
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sources à dififérenteS périodes; 2 .® parce 
que la totalité du capital employé aux: 
exportations et aux importations, n’est 
qu’une faible portion du capital et de 
la. richesse nationale, qui embrasse les 
terres, les mines, les canaux, les vais- 
seaux, les bois de construction, les 
maisons , la rente de la dette publique, 
les capitaux employés à la culture, les 
dîmes , les meubles , l’argenterie , les 
bijoux, les péages, etc.,' etc., et que 
tous ces objets ont été omis dans notre 
calcul; 3.“ parce que les importations 
ne forment qu’une mince portion du 
capital du commerce intérieur et exté- 
rieur. Ainsi cette objecüon n’a aucun 
fondement : elle s’évanouit d’ailleurs 
entièrement quand on considère la 
nature et les conséquences de nos 
importations dans la balance du com- 
merce et dans celle d’industrie. Mais 
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^il suffit de répéter que les importations 
ont été comprises dans les calculs rela- 
tifs à chacune des deux époques , notre 
objet étant l’examen comparatif de noa 
besoins et de nos facultés. i 

On peut faire une objection fondée 
sur une assertion qu’on a si souvent et a 
hautement répétée qu’elle parait avoir 
obtenu de la croyance, et qui, dans' 
ce sens, peut paraître terrible. Nous* 
allons l’examiner. L’on a dit que ce 
grand commerce était le résultat de la. 
guerre , et devait conséquemment ces- 
ser avec la paix. Cette assertion ren- 
ferme deux propositions ri.®, le com-' 
merce s’est accru par la guerre ; et 
2.“, il doit cesser par la paix. Heu- 
reusement que les deux propositions 
contraires paraissent plus vraisembla-- 
bles. D’abord, le commerce s’est accru 
durant la guerre , et non pas ’à cause 
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de la guerre. En effet, si nous consi- 
dérons le commerce avec l’Europe, il 
est évident que plus nos voisins seront 
riches, heureux et à leur aise, meilleure 
doit être leur pratique. Malheureuse- 
ment leur état est tour différent; et je 
ne vois pas par quelle raison la désola- 
tion des états voisins , la diminution de 
leur population, l’économie qui résulte 
de la misère , et leur indigence , con- 
tribueraient à notre prospérité. Nous 
gagnerons au lieu de cela à leur pra- 
tique à proportion de ce qu’ils gagnent 
à la paix. Que si nous examinons la 
nature de notre commerce extérieur, 
nous nous convaincrons , par des docu- 
mens incontestables, que la portion de 
ce commerce faite avec des produc- 
tions de nos nouvelles acquisitions , 
est, comparativement, très-peu impor- 
> tante ; et , quant à l’exportation des pro- 
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ductions étrangères, que cette branche 
de notre commerce n’a pas augmenté, 
mais qu’elle est au contraire diminuée; , 

Dans le cours même de la dernière 

* 

année, où notre commerce fut si consi- 
dérable, la branche des exportations 
des marchandises étrangères ne s’éleva * 
qu’à ....... 1 1,907,1 lël.st, 

tandis que l’année anté- 
rieure elle avait été de 13,919,274. 

La raison en est palpable : nos pratiques 
étaient appauvries et misérables. Ainsi 
cette assertion, que le grand commerce 
que nous faisons est le résultat de la' 
guerre et doit par conséquent cesser avec 
la paix y ne mérite d'autre réponse que 
d’établir des faits. Mais quoiqu’il soit 
prouvé que nous n’avons pas beaucoup 
gagné à la guerre, on affirme en second 
lieu que nous perdrons, beaucoup à la 
paix. Examinons cette autre assertion. 
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Notre commerce se «Compose de 
marchandises étrangères et nationales. 
Dans les objets de fabrique anglaise il y 
a deux choses très-importantes à consi- 
dérer , savoir, l’habileté et le capital : par 
l’une, nos manufactures sont les meil- 
* leures de toutes; par l’autre, nous faisons 
un plus long crédit. G’est par la force 
réunie d’une plus grande habileté et 
d’un plus fort capital que nous avions, 
avant la guerre, supplanté nos rivaux, 
même dans leurs propres marchés (*); 

'(*) Avant la révolution , on fit des expériences 
dans la fameusè manufacture de draps de Sedan , 
par ordre du gouvernement français , pour 
essayer d'égaler les casimirs anglais. On avait 
fabriqué des casimirs anglais qui se vendaient 
3 sh. 6 pences ( 4 fr. 2 cent. ) l’aune , tandis que 
les casimirs aiiglais coûtaient de la à 14 shillings 
(14 fr. 4 cent., à i 5 fr. 8 cent.), ou meme plus 
cher. Mais quand on eut fabriqué du casimix 
français, égal en qualité à l’anglais, les fabricans 
déclarèrent qu’il coûterait beaucoup plus cher 
que celui-ci. On abandonna alors cette entreprise. 
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et je crois que, comme ni notre capi- 
tal ni notre habileté ne sont dirninués, 
et que les leurs n’ont pas augmenté, 
il n’y a pas grand danger, de ce côté, 
de voir cesser notre commerce avec 
la pàix. 

Quant aux marchandises qui ne sont 
pas de notre crû, telle a été l’amélio- « 

. ration progressive de nos colonies, 
que, non -seulement nous pouvons 
fournir leurs productions à meilleur 
marché que les autres nations de l’Eu- 
rope, qui nous supplantaient jadis dans 
leur vente (la qualité de ces articles ’ 
devant être considérée dans leur prix), ‘ 
mais qu’en outre il nous en reste' un 
grand superflu à vendre chez l’étran- 
ger, après nous en être fournis nous- 
mêmes. -Et qu’on ne craigne pas que 
leur intérêt les empêche de nous ache- 
ter ce superflu , car le véritable intérêt 
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de l’acheteur est le bon marché de la 
marchandise. 

Il y a cependant des personnes qui 
infèrent des deux propositions que je 
viens d’examiner, qu’à la paix nos 
ressources pour l’impôt vont s’éva- 
nouir, et qu’il nous en restera les 
chf.rges de la guerre, que nous ne 
serons pas en état de supporter. Mais , 
comme les prémisses sont fausses, la 
conclusion doit l’être aussi, parce que 
notre commerce ne dépend pas de 
nos conquêtes , et que nos impôts ne 
dépendent non plus du commerce pro- 
venant de ces conquêtes. C’est à notre 
habileté et à notre capital que nous 
sommes redevables de notre com- 
merce , et nous en avons des preuves 
récentes et incontestables Nous avons 
vu les exportations des marchandises 
étrangères diminuer par la pauvreté et 
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les malheurs de nos ^pratiques , tandis 
que nous voyons dans le même tem[)S 
l’exportation de nos marchandises faire 
des progrès d’un pas rapide. Les objets 
de fabrique anglaise exportés pendant 
la dernière année s’élevèrent à cinq 
millions sterlings de plus que ceux ex- 
portés pendant l’année précédente. 

. Pendant la guerre, cette exportation 
a augmenté de dix millions., 

Valeur des objets de fabrique anglaise 

exportés en 1793 . 1 3,892,0001.8!. 

Dito en 1799 . . . 24,081,000 • 

Augmentation • . 10,189,0001.8t. 

Il est impossible de trouver une 
preuve plus frappante de l’influence 
de l’habileté et du capital de ce pays. 
C’est à ces deux choses, et ce n’est qu’à 
elles, que nous devons l’augmentadon 
de notre navigation, de nos revenus et 
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de notre commerce durant la guerre; 
et ces trois objets sont le critérium de 
la prospérité de la Grande-Bretagne. 
Jetons un coup d’œil sur chacun. 

1.® Le tonnage de la Grande-Bre- 
tagne augmenta de cinquante mille ton- • 
neaux dans le cours de 1798, et de 
quatre-vingt-dix mille en 1799. 

Le total du tonnage anglais Tonneaux. 
était en 1793 de . . . 1,490,000 
Dito, en 1799, de . . . 1,700,000 

Augment. pendant la guêrre 2 1 0,000 

Bâtimens étrangers employés 
au commerce de la Grande- 
Bretagne à l’extérieur, ou 
au commerce d’exporta- Tonneaux. 

tion, en 1793 180,000 

Dito en 1799 400,000 

Augment.”" pendant la guerre 220,000 
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Ces faits n’ont pas besoin de com- j 

mentaire; ce sont des preuves claires 
et visibles- de notre prospérité. 

2. ° L’immense augmentation des re- 

venus publics a été détaillée dans les 
pages précédentes. , • 

3 . ° On a établi ci-dessus, d’après 
des ren^eignemens officiels, que l’aug- 
mentation annuelle du commerce est 
de plus de treize' millions, prix moyen 
de sept années, jusqu’à 1798 inclu- 
sivement. Nous allons voir à présent 
la différence entre ce qu’il était au 
commencement de la guerre, et ce 
qu’il est à présent. 

Le commerce de la Grande-Bretagne, 
en 1793, d’après des renseigne- 
mens officiels, s’élevait Uv.st. * 

à 39,666,000 

Idem, en 1799, à . . 62,828,000 

Augm. pendant la guerre 23,162,000 
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Or , comme ce commerce ne dépend 
pas de nos conquêtes, et que nos im- 
pôts ne proviennent p^ dü commerce 
dépendant de ces conquêtes, l’asser- 
tion qu’à la paix nous ne pourrons pas 
soutenir le fardeau que nous nous som- 
mes imposé durant la guerre, est dé- 
nuée de vérité. Faisons abstraction de 
nos conquêtes , .et la splendeur bril- 
lante du commerce paraîtra à peine 
diminuée d’un rayon. 

Un homme de bien , avant d’avoir 
fait toutes ces combinaisons politiques 
et commerciales , peut craindre en eflet 
que la nation ne soit hors d’état de 
supporter le fardeau des impôts, et il 
.peut manquer du temps ou des moyens - 
nécessaires pour.se livrer avec succès 
à cette recherche. Mais pour tout 
homme qui a le temps et les moyens 
nécess^es pour se üvrer à ce travail, 
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, une telle recherche , dans le moment 
actuel, est un devoir et un service 
public dont rien ne peut le dispenser, 
parce qu’il contribue par là à la sûreté 
' et au soutien de tordre moral. 

Il y a une méthode facile de consi- 
dérer l’état positif et relatif d’une nation 
quant aux finances , c’est de savoir ce 
qu’elle a et ce qu’elle doit, comme 
quand on veut connaître la richesse 
d’un individu. Je tâcherai de faire usage 
de cette méthode pour montrer l’état 
positif et relatif de ce pays; et, pour 
cet effet, je suivrai mes calculs et ceux 
d’autres personnes. Je \^is rapporter 
d’abord l’estimation de la propriété pu- 
blique et privée de la nation, faite par 
M. Becke, , 
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TABLEAU C. 

f 

Evaluation du capital de la 
Grande-Bretagne, 

On peut voir dans cette esquisse , 
comme M. Beeke l’a très-bien observé, ’ 
à quelle immense valeur l’industrie des 
hommes a élevé ce pays au-dessus de 
ses productions naturelles; et l’on en 
peut inférer quelles immenses pertes 
résulteraient de la destruction de la 
sûreté et de la propriété , et du bou- 
leversement de l’ordre. C’est pourquoi 
M. Beeke a compris dans cette évalua- 
tion plusieurs articles qu’on ne peut 
convertir en argent , mais qui sont n^ 
cessaires aux jouissances des sociétés 
civiles dans leur forme actuelle, et qu’il 
faudrait, par conséquent, s’ils étaient 
détruits, rétablir avec des dépenses 
bien au-dessus du prix auquel ils sont 
ici estimés. 
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-, 'Propnèté individuelle , produisant 
un revenu, 

1 ° Terres cultivées de l’Angleterre 
méridionale, 600,000,000 liv. st., de 
l’Angleterre septentr., Liv.st. { 

120,000,000 1 . St. . . 720,000,000 , \ 

2." Dîmes dans la Breta- 
gne méridionale , après 
en avoir déduit les ser- • ^ 

vices personnels qu’on ‘ ^ 

exige pour la part pos- 
sédée par le clergé . 75,000,000 

3 ° Maisons non compri- , ' 

ses dans la rente des 
terres 200,000,000 

4. ® Mines, canaux, bois 

de construction, péa- 
ges, etc. . ' 100,000,000 

5. ° Valeur présente du *'• 

revenu • provenant de 

■' la dette publique . 3oo,ooo,ooo 
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Liv. sf. 

Report . , . 1,395,000,00a 
6.” Capital des fermes, 
égal actuellement , prix ' 
moyen, à cinq fois la 
rente de la terre, sa- 
voir, de deux à trois 
fois pour les pâturages. 


et de cinq à sept fois 
pour les terres labou- 
' râbles. ...... 12 5 , 000, 000 

■ 7.“ Commerce intérieur. 120,000,000 
8.® Commerce extérieur 
■' et- marine 80,000,000 


L. St. 1,720,000,000 

— ' 

Propriété individuelle, ne produisant 
pas de revenu, 

9.* Terres incultes , non comprises 
celles qui sont incapables dVjie amé- 
lioratipn qui réponde à la dépense, et 
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! après avoir soldé la diminution acci- 
dentelle de valeur des terrains adja- 
cens qui pourraient perdre le béné- 
fice des pâturages, envi- i,v. sr. 

ron dix millions d’acres 3 0,000.000 

10. ® Mobilier des maisons 160,000,009 

r 

11. ® Argenterie, bijoux 
et autres objets d’utilité 
et d’ornement , qu’on 
ne regarde pas comme 

mobilier 5 o, 000, 000 

12. ® Argent et or mon- 
nayé 40,000,000 

Propriété individuelle im- 
productive . . . . .2 80,000,000 

Propriété individuelle 

productive . . . 1,720,000,000 

Total .. .. L , SU 2,000,000,000 
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Propriété publique. 

Valeur de cette portion du revenu 
permanent de la nation, applicable 
aux dépenses annuelles, uv. a. 

plus de 160,000,000 

Valeur de la portion appli- 
quée à l’extinction de la ' 
dette publique, plus de 90,000,000 
Valeur des .vaisseaux , ar- 
senaux, édifices natio- 
naux, magasins, créan- 
ces et autres objets , 
après en avoir déduit la 
dette non fondée . . . 1 5 ,ooo,ooo 
.Valeur de tous les édifices 
provinciaux et munici- 
paux, etc. , 'etc. , tels qu’é- 
gfises, hôpitaux, ponts, 
prisons j etc, , avec les 
effets y appartenant. . 25 ,ooo,ooo 
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NB. Une partie de la propriété pu- 
blique a été évaluée avec la propriété 
individuelle, comme les terres de la 
couronne, les revenus des corpora- 
tions, etc. Mais dans une notice de 
cette nature, une analyse plus exacte 
a paru peu. nécessaire. 

Quoique le tableau précédent dé- 
pende de circonstances conjecturales, 
à plusieurs égards, cependant, comme ' 
M. Beeke a fondé toutes celles qu’il a 
faites sur des considérations tirées de 
l’économie générale, civile et politique 
de ce pays, il suppose que le résultat . 
ne peut différer de plus d’un dixième 
de la valeur réelle du capital entier de 
la Grande-Bretagne, qu’il estime entre 
deux milliards, et deux milliards cinq 
cents millions sterlings, sans compter 
cent millions liv. st. , valeur des posses- 
sions étrangères qui appartiennent aux 
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habitans de ce pays, et dont le pro- , 
duit, si elles étaient vendues , ferait part 
du capital national. Mais, sans compter 
ni ces cent millions, ni le prix auquel on 
peut évaluer le travail personnel, la va- 
leur réelle est estimée comme ci-dessus. - 
Et si nous comptons ces deux objets, 
le montant de l’évaluadon de M.Beeke 
sera presque le même que celui qui 
résulte d’un mode de calcul tout-à-fait 
différent, adopté par moi, et développé 
plus bas. Il est donc probable que 
nous avons rencontré la vérité, ou, 
du moins, que nous en avons approché. ’ 

Tél étant notre capital, quelle est 
notre dette ? Selon M. Irving , sa som- 
me nominale s’élève à environ .trois 
cent soixante-un millions et demi ; mais 
sa valeur réelle n’est que de deux cent 
soixante-onze millions. Ainsi, si l’on 
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suppose qu’on eût à acquitter à présent 
la totalité de la dette publique, c’est- 
à-dire, que nous eussions à retrancher 
du capital public et privé 

de 2, 3 00 millions, 

la dette publique de 271 millions ; 

il resterait à la nation 

un avoir de . . 2,029 millions l.st. 

Qu’on prononce maintenant si les 
finances de cet état sont ruinées. 

Je vais à présent exposer d’autres 
feits, qui prouveront démonstrative- 
ment, excepté à ceux qui ne veulent 
pas qu’on leur prouve , et qui méritent 
plutôt notre pitié que notre indignation, 
qui prouveront , dis -je , que la nation 
n’ofire pas plus de symptômes de 
ruine, considérée sous un point de vue 
relatif, qu’elle n’en a offert sous un' 
point de vue absolu. Ici je comparerai 
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la GiRnde-Bretagne avec elle-même â 
différentes époques, et pour démontrer 
l’actuelle supériorité de la nation en 
opulence et en force financière, je me 
bornerai à deux branches de richesses, 
savoir, le commerce et les fonds publics. 
Suivant les calculs de M. Pitt, que j’ai 
de fortes raisons de croire exacts, 
les bénéfices annuels sur le com- 
' merce extérieur , à i5 pour Mimon. 

cent, s’élèvent à i3. 

Les bénéfices annuels sur le com- 
merce intérieur et autres, à . 28 

Les bénéfices annuels sur les fonds 
, publics, en en déduisant la pro- 
priété étrangère et diverses au- ' , 
ties sommes, s’élèvent à . . . 12 

Total ... 55 

Ainsi nous avons un produit de 
cinquante - cinq - millions par an sur 
notre commerce et notre dette. 
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Maintenant il s’agit de savoir ce que 
produisait notre commerce il y a un 
siècle, car la dette alors était nulle. 
Suivant les premiers documens au- 
thentiques , le commerce étranger, 
en 1697, s’élevait à 7 millions, qui, 
à i 5 pour cent, donnent ziv.st. 

un bénéfice annuel de . i,o5o,ooo 
Le commerce intérieur et 
autre, étant calculé en 
1697 au même taux et 
. dans la même diflërence ; 

de proportions qui existe 
aujourd’hui entre celui-ci • < 
et le commerce extérieur, 
savoir , à un et un tiers de 
plus, nous aurons pour le ' 
commerce intérieur une 

somme de 2,480,000 

Bénéfice total annuel du ! 

commerce, en 1697 . . 3,480,000 


J 


Retranchant ce bénéfice du béné- 
fice actuel (*), on trouvera le revenu 
annuel augmenté par le commerce de 
plus de 5 1 millions. De celte augmen- 
tation annuelle de plus de 5 i millions, 
il faut retrancher les charges annuelles 
de la dette; et nous trouverons alors 
que la richesse nationale s’est élevée 
par le commerce et la dette , pris en- 
semble, à une somme annuelle plus 
forte de plus de 37 millions qu’avant 
qu’on eût contracté une dette (**) 

(^) Bénéfice actuel du commerce etc. 55 , 000,000 


Bénéfice en 1697 3 , 5 oo,ooo 

Excédant actuel 5 i, 5 oo,ooo 


(®®) Augmentation annuelle ... 5 i, 5 oo,ooo 
Déduction pour les charges an- 
nuelles, et l’intérêt de la dette 14,330,000 

Augmentation de la richesse na- 
tionale par le commerce et la 
dette, sur ce qu’elle était il y 
a un siècle .... /?ar an, 37,170,000 


l 
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quelconque. Tel est l’état relatif de ce 
pays à la fin du 17.' et du 18.' siècle. 

Examinons à présent l’état de la 
Grande - Bretagne , comparée avec 
d’autres nations à la fin de’ chacun de 
ces deux siècles. Selon l’ouvrage du 
D. Da\f^enant, L’état de la Grande-Bre- 
tagne, de la France et de la Hollande 
en i6q8, était tel qu’il suit. 

La France avait perdu par la guerre 
un 'revenu annuel de trois millions , 
l’Angleterre, d’un raillicm, et la Hol- 
lande en avait gagné un des trois quarts 
de cette dernière somme. Durant cette 
guerre la Grande-Bretagne, en 1798, 
av^ gagné une augmentation, dans le 
commerce intérieur et étranger seule- 
ment, de plus de soixante-dix raillions 
sur 1793. Mais quel a été le résultat de 
la guerre sur les finances de France ? 
Xel était leur .épuisement que der- 
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niérement, ne pouvant pas leVer dans 
son sein un impôt de quelques millions 
de francs , elle oflBit pour hypothèque 
les diamans de la couronne et les forêts 
de la Belgique , c’est-à-dire , un bien 
qui ne lui appartenait pas. La Hollande 
paraît n’avoir pas voulu ou n’avoir pas 
pu accepter cette hypothèque. Que 
sont devenus tant de millions des con- 
tributions et des confiscations exigées 
par les Français ? Tant il est vrai que 
l’argent n’est pas la richesse, à moins 
que d’étre acquis par une industrie 
honnête : il s’enfuit aussi rapidement 
qu’il arrive sur les ailes du crime. Je 
parlerai plus loin de ces confiscations. 

Ayant montré l’état relatif de la 
Grande-Bretagne comparée avec d’au- 
tres nations et avec elle-même, à diffé- 
rentes époques , je vais mettre sous les 

-% 

yeux du lecteur un aperçu de l’état de 
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la nation suivant le plan et les principes 
de Sir William Petty , sans m’écarter 
en rien de la méthode adoptée par cet 
homme habile et flairé. Je ne décidé 
pas si SirWilliam Petty eut ou n’eut pas 
raison dans sa manière de voir ; quoi 
qu’il en soit, elle sera toujours utile à l’ob- 
jet de ma comparaison ; car, en appli- 
quant sa manière de raisonner à l’époque 
actuelle, nous connaîtrcms plus exacte- 
ment l’état relatif de la nation, lorsqu’il 
écrivait et dans ce moment. 

Selon M. Pitt, les terres, le éditai et 
l’industrie de l’Angleterre , produisent 
cent vingt millions sterlings par an. Sur 
cette somme la terre en produit vingt-» 
cinq, et la propriété mobiliaire quinze^ 
qui ensemble font quarante millions; 
le travail et l’industrie produisent donc 
le reste, c’est-à-dire, quatre-vingts mil- 
lions. Sir William Petty établit en priop- 
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cipe, que la valeur annuelle dtun peuple 
est la valeur annuelle de son industrie, 
et qu’une masse d’hommes s’achète au 
même taux que la#rre. Ainsi quatre- 
vingts millions, valeur annuelle de l’in- 
dustrie anglaise, multipliés par 2 5 (prix 
moyen de la terre), donnent deux mil- 
liards sterl. de valeur pour le p>euple 
d’Angleterre ; et cette somme , divisée 
par dix millions (que nous supposerons 
être le nombre d’habitans), donne 200 
liv. St de valeur pour chaque habitant, 
homme, femme ou enfant, et le double 
pour un adulte, c’est-à-dire , 400 liv. st , 

. tandis que du temps de Sir William Petty, 
d’après une évaluation semblable, les 
hommes ne valaient que 80 1. st. par tête. 

( N’est-il donc pas moins cher d’ache- 
ter des soldats étrangers que de perdre 
nos propres hommes , puisque chaque 
adulte vaut quatre cents livres sterl.?) 


Digitized by Google 


CHAPITHE II li 169 

Connaissant à présent l’augmenta- 
tion de la valeur de notre peuple par 
l’augmentation de son industrie, jetons 
un coup d’œil sur la valeur compara- 
tive de la nation entière au commen- 
cement et à la fin de ce siècle. 

• Suivant un manuscrit du Musée bri- 
tannique (*), la nation était 
évaluée, en 1688, à. . . . 65o 

Il paraît qu’à présent les habi- 
* tans peuvent être évalués à . 2,000 
Les terres produisent 2 5 millions 
par an, qui font au denier 25 
d’achat ......... 625 

Valeur totale . . . 2,625 

0 

Retranchantla valeur en 1688 . 65o 

Augmentation de la valeur de la 
nation dans ce siècle . .... 1,975 

(*) Observations politiques manuscrit du 
Musëc britannique , n.° 1898. ' 
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Le lecteur qui se. souviendra de 
l’évaluation de la nation, Élite par M. 
IBeeke , trouvera que deux milliards 
six cent vingt -cinq millions ne font 
pas- une grande différence dans nos 
résultats sur un calcul d’une somme 

A 

aussi considérable, et que ce dernier 
calcul , dont le mode est si simple , se 
rapporte aux détails aussi nombreux 
que bien présentés par cet auteur. Son 
év'^aluation est entre deux milliards, et 
deux milliards cinq cents millions livres 
sterlings, sans compter cent millions 
qu’on peut ajouter au capital national, 
et sans compter la valeur qu’on pourrait 
.assigner au tAvail personnel. Faisant 
ces additions, son calcul ne s’éloigne 
guères du résultat de deux milliards 
sixcent vingt -cinq millions que nous 
avons obtenu. Quoi qu’il en soit, que 
l’on ccMnpare la plus basse des deux . 
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évaluations avec celle de la fin du 
dix -septième siècle, et que l’on ose 
assurer que l’état de la nation était 
meilleur dans les temps passés qu’à 
l’époque actuelle (*). 


(*) Un exemple manifeste et frappant de 
l'augmentation des facultés nationales se voit 
dans ce qui suit. Il résulte des documens sur 
l’état de la nation qu’en 1698 la taxe annuelle 
sur Londres, Westminster et Middlesex, s’éle- 
vait à 175,969 liv. st. 12 sh. , tandis que les , 
taxes du roi, de la seule paroisse de S. Mary-le- 
Bone , s’élevèrent , pendant la dernière année , 
à plus de 33 o,ooo liv. st. , et se seraient élevées 
à une somme bien plus forte , si quelques-uns • 
des paroissiens n’étaient pas taxés pour Yincome 
tax, les uns dans la cité, et les autres en pro- 
vince. C’est 164,031 liv. st. de plus que la cité *■ 
entière de Londres, Westminster et le comté 
de Middlesex, ne payaient un siècle avant. Telle 
est l’amélioration de ce pays, et les résultats 
d’un bon gouvernement et d’un commerce avan- 
tageux. Mais comparons la progression des 40 
dernières années : 
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Montant de* taxes du roi dans la paroisse 
de S- Mary-le~Bone. 

/ Anciens droits en 1769 . . . 3 ao liv. st. 

Taxe territoriale en id. . . 5 oo 

♦ 

Total . . .. 830 

Anciens droits en 1799 i3o,ooo liv. st» 

Par conséquent il 7 a eu , dans quarante ans » 
une augmentation de plus de 119,000 liv. st., 
dans une seule paroisse , sans compter Vincome 
tax de 33o,ooo st., qui, ajoutées à la première 
quantité, font une augmentation de 349,000: 
livres sterl. en 40 ans. Les taxes de paroisse 
fournissent une autre preuve de cet accroisse- 
ment d’opulence. En 1887 , elles rendirent 
35 liv. st. 1 sb. 6 d. et en 1799, elles produi- 
' *sirent 34,347 liv. st. 17 sh. 7 d. Lors de la pre- 

mière de ces époques, lé nombre des maisons 
taxées fut de 86^ et lors de la dernière, ce 
nombre fût de 65 oo : le nombre total des mai- 
sons de cette paroisse est dTenviron 9000. 

r 
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Histoire^ progrès et état des, 
fonds publics. 

Oette nation doit une partie de 
ses succès à l’influence des fonds pu- 
blics sur le commerce, et à leurs eflèts 
multipliés sur l’industrie et les finances. 

Dans le temps de danger, le besoin 
de sûretés et de retirer un intérêt de 
son argent", fit confier de grosses som- 
mes en dépôt entre les mains des or- 
fèvres. La banque naquit de ces ger- 
mes : la propriété circula, l’industrie 
vit s’ouvrir une nouvelle source de 
gain, les productions augmentèrent de 
prix , et l’intérêt de l’argent baissa. Du 
temps de Henri VIII , on empruntait à 
lo pour cent J, eu i6it3 ^ l’intérêt n’était 
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déjà que de huit pour cent , et en 
j 63 i, de six pour cent, 

La banque d’Angleterre fut établie 
en 1694. Bientôt on en sentit les 
bienfaits, par la facilité avec laquelle 
on fit les transferts de propriété, et 
par les encouiagemens qu’elle donna 
aux grands établissemens nationaux. Le 
gouvernement avait émis des morceaux 
de bois qui suppléaient aux espèces ; 
et il en résulta que, les uns enfouirent 
leur afgent, et que d’autres ne purent 
l’obtenir ni pour le prix de leur travail, 
ni de leur propriété , et que, l’Angle- 
terre sentit sa faiblesse dans la guerre. 
A la fin de la révolution, en 1697, la 
banque d’Angleterre vint au secours 
du gouvernement ; elle facilita les em- 
prunts et l’émission des billets de 
l’échiquier ; la circulation acquit de 
tipuveiles forces, et le transfert des 
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propriétés devint gisé et rapide. En 
1702, le gouvernement emprunta de 
l’argent à cinq et six pour cent. 

Le système des emprunts dut en 
partie son origine aux besoins de l’état, 
qui était contraint de dépenser des 
sommes plus fortes que celles qu’il 
pouvait lever dans l’année, la nation 
ne pouvant suffire qu’au paiement de 
l’intérêt annuel des sommes emprun- 
tées. Cette impuissance de la nation, 
jointe à des considérations politiques 
du moment (on crut prudent d’atta- 
cher la stabilité publique aux intérêts 
des individus, et d’emprunter les for- 
tunes des particuliers sous la garantie 
du gouvernement nouvellement jéta- 
bli), donna naissance au système des 
, dettes fondées. Son auteur fut le doc- 
teur Bumet, évêque de Sarum. Les 
fonds proprement dits étaient les reve-^ 
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nus, qui garantissaient aux prêteurs le 
paiement des intérêts ; mais actuelle- 
ment fonds veut dire le principal em- 
prunté; et fonds et actions se prennent 
indistinctement, quoiqu’improprement, . 
pour des termes synonymes. 

Le montant de ces fonds constitue 
le montant de la dette nationsJe; mais 
un créancier n’a pas le droit de deman- 
der le principal de sa créance, quoi- 
qu’il puisse la transférer et l’obtenir 
par ce moyen. La facilité de ce trans- 
fert et le peu de dépense qu’il faut 
pour l’effectuer , et avec cela le paie- 
ment ponctuel de l’intérêt, sont cause 
que plusieurs personnes préfèrent ces 
avantages à des créances sur des par* 
ticuliers , toujours gênantes et souvent 
incertaines. Là plus considérable por- 
tion des fonds consiste en annuités 
perpétuelles, avec la faculté du rachat 
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que le parlement s’est réservée. L’autre 
portion consiste en muités pour un 
nombre déterminé d’années , ou annui* 
tés pour la vie. La garantie pour le, 

< paiement est la nation entière. I.a 
valeur de cette sûreté , ainsi que nous 
l’avons déjà vu, est d’environ deux 
milliards et demi pour un intérêt an- 
nuel de quatorze millions, sur une 
dette dont le principal a une valeur 
réelle de deux cent soixante-oiize mil- 
lions. Ainsi les fonds, par leur sûreté 
et la facilité de leur transfert , sont 
aussi commodes que l’argent, tant pour 
l’acheteur des terres et l’entrepreneur 
de cultures , que pour le trafiquant en 
objets manufacturés , ou pour l’indi- 
vidu qui veut acquitter ses dettes ou 
' payer ses impositions. Le mouvement 
actil , donné par ce moyen à la pro- * 
piiété , rapporte à l’état des bénéfices 
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qu’on ne peut méconnaître, et per- 
sonne 'ne saunit contester que ces 
bénéfices ne mettent le peuple en état 
de supporter plus aisément des charges 
plus fortes, et ne donnent ainsi une 
nouvelle vigueur au bras du gouver- 
nement; car la population et l’indus- 
trie constituent la force et l’opulence 
des nations. D’ailleurs, comme la ma- 
rine britannique est le principal bou- 
clier de l’Angleterre, comme cette 
marine dépend de son commerce, et 
comme le principe d’énergie du com- 
merce est une circulation active, il 
s’ensuit que tout ce qui augmente 
cette circulation augmente aussi notre 
prospérité. 

On en ressentit les heureux effets 
par la réduction de l’intérêt de la dette 
^ publique de six à cinq pour cent. En 
1 7 1 6 il fut fixé à ce taux , et l’on forma 
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avec l’excédant un fonds d’amoriisse*- 
ment. Cette opération de finances ne 
trouva point d’obstacle , parce que le 
capital productif des fonds ne fut pas 
assujetti aux taxes qui tombaient an- 
nuellement sur. les revenus annuels. 
Mais sous le règne de George II, en 
1727, l’on fit une réduction ultérieure 
de cinq à quatre pour cent, et, en 1 7 5 o, 
la prospérité toujours croissante, indi- 
quée par la plénitude des caisses et la 
rapidité de la circulation, fut cause que 
l’intérêt fut réduit à trois et demi pour 
cent durant sept ans, et à trois pour 
cent pour toujours. 

Ayant tracé , dans l’origine et le 
progrès des fonds, l’état de la nation 
pendant le siècte (car ils forment, avec 
l’intérêt de l’argent, une espèce de ba- 
romètre de notre commerce , nos ma- 
nufactures et noüe navigation), nous 
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allons parler d’une époque qui paru! 
remplir de terreur et d’épouvante les 
esprits des hommes. La suspension des 
paiemens en argent à la banque fut 
regardée comme l’avant-coureur de sa 
raine, tandis que c’était, en partie, 
une conséquence de sa prospérité. 

Il y a trois év^énemens dont l’histoire 
léguera le détail à la postérité, non- 
seulement comme caractérisant l’état 
actuel de l’Europe , mais encore comme 
un monument des malheurs de notre 
siècle. Le premier, c’est la terrible 
révolution française, qui, brisant les 
trônes et les autels , a désolé le monde 
physique et moral. Elle a été une scène 
de carnage , de pillage et de farces dé- 
goûtantes. Nous allons énoncer som- 
mairement les ravages qu’elle a exer- 
cés sur les finances des nations. (Voyez 
le tableau D,) 
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tableau d. 

Recensement des contributions, confisca- 
tions et réquisitions, imposées par les 
Français jusqu en 1798 inclusivement. 


Pays de S. M. I 

Id. de S. M. Prussienne . . . . , 

Hollande 

Divers pays depuis la Hollande jus- 
qu’en Alsace, particuliérement le 
pays entre la Moselle, la Meuse et 
le Rhin 
Trêves 


campagne 


Palatinat 
Deux -ponts 
Souabe 

Duché de Berg . 

L’Empire; seconde 
Wirtemberg . 

Bavière . . . 

Bade .... 

Alilan , ou république Cisalpine 
Sardaigne ; la Savoie et Nice. 
Modéne . 

Lucques . 

Parme 
Haples . 

Gênes . 

Toseane . 

Territoire impérial. 

Venise 
Espagne . 

Portugal , 

Suisse . . 

Hambourg 
Brème et Lubeck 


Total 


Franet. 

,402,350,000 

5,980,000 

873,745,000 


145,780,000 

6.120.000 

12.462.000 

4.455.000 
57,788,408 

2.464.000 
464,061,375 

i3,o3i,ioo 

16.970.000 

3.345.000 
284,000,000 

10.400.000 

5.000. 000 

3.850.000 
i5o,ooo 

4.000. 000 

8.000. 000 

172,045,788 

00 , 000,000 

36 , 000,000 

10.500.000 

7.000. 000 

3.000. 000 


3,582,267,671 
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ivalualion des pertes que t Europe a souj'- 
ferles par la révolution française. 

(Lr» pertes en hommes et les dépenses île guerre ne son» pas 
Cfiiiiprises ici , rAiiglelcrre seule ayant dépensé plusieuiâ 
miilions de livies sterling.. ) 

Valeur totale des réquisitions et con- 
tributions, ainsi qu'il vient d’étre Francs, 

S])éci(ié 3,582,367,681 

Perles des Hollandais par les ban- 
queroutes de France .... i,i) 30,000,001s 

Propriété non évaluée , comme argen- 
terie des églises, palais, maisons, 
ilomaincs nationaux, propriétés des , | 

émigrés dans les pays conquis, en- * . 

♦retien des armées, rortideutions , 
territoires cédés, leurs revenus ré- 
guliers, efr 30 , 000, 000,00a 

Montant énorme d'assignaÜi , man- 
dats , etc. , jetés parmi les Hommes , 
et par lesquels des millions d'hom- ^ ,, 
mes crédules furent trompés. — - 

Cinquante milliards d’a.ssig'nats , 
dont un tiers peut être regardé 
comme perdu par les étrangers (en 
y con;prenant les perles essuyées 
dans les fonds publies) ... 16,666,666,666 
Grand nombre de vaisseaux améri- 
cains, grands et petits, pris par les 
corsairessans déclaration deguerre, 
dont le nombre s'élève à plus de 
mille, et qui, évalués, avec leur 
ehargement Chacun à vingt -cinq 
mille francs, se montent à . . 3.5,000,000 

Valeur des vaisseaux pris aux autres 

puissances neutres 100,000,000 

n'Il. Nous- lu* cnnipioii. p.* iri le. portes 
de ia nrande-BrelJgne. et de rjrb.de en 
vAÎsse.'ius marrhamts , les Fraitçais, avant 
perdu pour unu valeur bien plus considé- 
laLl. «Q vai;sAcaux ()c ^erre. 

Perte totale de l'Europe en argent 

et territoire, etc 43,293,934,547 
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Si quelqu’un trouve ce calcul trop exagéré, il 
cessera de le croire tel, eu faisant attention que 
tous les pays conquis par la nation française étaient, 
les plus riches , les plus peuplés, les plus industrieux 
et les plus fertiles du continent, et que cette répu- 
blique turbulente commande aujourd’hui au quart 
de l’Europe le plus productif. Elle s’est tellement 
arrondie et fortifiée, qu’elle. peut tenir toutes les 
nations dans un état d’agitation perpétuelle (*). 

(*) Les évaluations contenues dans ce tablpau ne peuvent être 
qu^'nexactes et arbitraires. La plupart des réquisitions militaires 
ue sacraient être soumises au calcul , parce qu*on nVa tient 
aucun registre. D’siUeors, les Français ont fait dans cette guerre 
ce que font toujours les vainqueurs; et certes, Ia conduite de 
Prèdetic en Saxe , lors de la guerre de sept ans , et celle des 
Autrichiens en Bavière, en 1778, ne furent ni plus humaines, 
ni plus mesurées. Le calcul de la perte essuyée par les étran* 
gers , par suite de Pémission des assignats, est prodigieusement 
enflé: l’auteur confond la valeur nominale avec la réelle, et 
suppose la banqueroute égale k la totalité de la première ; ce 
qui est loin d’étre vrai. 

Mais le résultat des pertes occasionées i l’Europe, et sur* 
tout à la France , par les délires révolutionnaires , n’en est pss 
moins effrayant, quoique ce soit sur d’autres données qu’il faille 
l’estimer. Là propriété foncière a été dépréciée par le système 
des confiscations , ce qui a fait tomber le prix des biens-fonds 
«O France à un tiers au-dessous de leur valeur avant U révo- 
lution. La valeur des biens-fonds étant à cette époque de qtia^ 
fente milliards francs , il en résulte une perte réelle pour la 
nation française de treize milliards trois cent trente-trois mil- 
lions (rois cent trente-trois mille trois cent trente-trois francs. 

La propriété nvobiliaire a essuyé des attaques non moins vio- 
lentes , d^lbord par les réquisitions et les exactions de toutea 
espèces , et ensuite par la banqueroute faite anx créanciers de 
2 ’étar. L’assemblée législative avait donné le scandaleux exemple 
de taxer les fonds publics à l’égal des propriétés foncières ; le 
corps législatif du 18 fructidor acheva cette œuvre d’iniquité, 
en les réduisant au tiers de leur valeur; ce qu’il appela déri- 
soirement mobiliser la dette publique. Aussi l’intérêt de l’ar- 
gent s*«M constamment, pendant la révolution , tenu à un taux, 
tel que l’histoire moderne n’en offre point d’exemple , et qu’il fauc 
remonter jusqu’au temps où les proconsuls romains prétaienc 
de l’arge&fc aux provinces,'^ pour en trouver d'analogues. On saie 
que l’argent s'est fait , à la bourse de Paris , à trois pour cent 
par mois. Pendant la révolution d’Angleterre, il ne fut qu’à 
huit pour cent par an, dana ce dernier pays. II esc vrai de dire 
que, depuis lé 10 Août jus^aa dix-huit Brumaire, la France a 
eu à lutter contre le gou'vernement à la fois le plus inepte et 
le plus déprédateur dont l’histoire offre le souvenir. {^îsote dw 
traducteur, ) 
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J. ■ Le second événement teriible pour 
nous fut la révolte de notre escadre. 

Le cœur de la Grande-Bretagne fut 
alors malade pour la première Ibis. 

Le troisième événement, qui appar- 
tient plus particulièrement au sujet qui ( 

nous occupe , fut celui relatif à la 
banque : il alarma le crédit commer- 
cial, source de l’opulence et de la 
puissance britanniques. Jamais les mal- j 

intentionnés n’ont donné de plus vives j 

alertes , et jamais les esprits des hommes 
crédules et trompés n’ont été plus 
efl'rayés. Le mot de banqueroute géné- 
rale était dans toutes les bouches; tous 
les cœurs flottaient entre la crainte et 
l’espérance. On accusait le gouverne- 
ment d’avoir épuisé les fonds de la 
banque par ses demandes, et l’on disait 
tout haut que le crédit national et les 
ressources individuelles touchaient à 
leur dernière période. On n’épargnait ' 
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aucun moyen d’inculcfüer de vive voix 
et par écrit que la banque avait pris 
Targent des particuliers pour le don- 
ner au. ministre , et qu’elle n’avait 
substitué à la place qu’un papier sans 
^valeur. Les ennemis du gouvernement 
traitaient ouvertement la banque d’un 
instrument entre les mains du ministre , 
pour duper et voler les particuliers, 
les amusant avec un hochet de richesse 
nominale, qui n’était qu’un morceau 
de papier imprimé. L’agiotage infâme 
de la banque de Law en France, les 
actions de la compagnie de la mer du 
Sud, en Angleterre, les assignats et les 
mandats de la République française, 
tout cela était cité comme dts impos- 
tures de la même espèce , dans le but 
d'effrayer et de -réduire au désespoir 
les particuliers , et d’exciter la haine de 
la nation contre le gouvernement. 

On ne saurait peut-être concevoir 
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une leçon plus forte, donnée aux hom- 
mes, sur lé peu de confiance que méri- 
tent les rumeurs populaires, et l’ex- 
trême précaution avec laquelle on doit 
écouter les discours des personnes pré- 
venues, et sur les hommes, et sur les 
choses , que la circonstance dont il 
s’agit. Je fais cette remarque afin qu’on 
soit en garde à l’avenir, voyant com- 
bien on s’est prodigieusement trompé 
sur l’état présent de la nation. J’ai déjà 
dit que cette suspension de paiement 
en argent , Foin d’être l’avant-coureui^ 

t 

de notre ruiné , était , au contraire , 
en grande partie, une suite de la pros- 
périté nationale. Je vais prouver cette 
assertion.* 

Les deux points principaux qu’on 
avançait alors , étaient, premièrement, 
que la banque était insolvable , n’ayant 
que du papier ; ensuite , que les mau- 
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vaises opérations du gouvernement 
avaient occasiorié cette banqueroute. 
Examinons ces deux points. !■ 

Un comité secret , composé de quinze 
membres de la chambre des commu-. 
nés, fiit nommé alors pour connaître de . 
cette afiaire. Le résul^t de son rapport 
fut que la banque non-seulement n’était 
pas en état d’insolvabilité, mais qu’au 
contraire il paraisstdt, par l’examen de 
ses comptes , qu’il y avait un bilan con- 


sidérable en sa'favemv 
La masse du passif existant de la ban- 
que , le 2 5 Février 1 7 97 ? Lw. st. 
s’élevait à 13,770,390 


L’actif, pour répondre à 

ce passif, allait à . . . 17,597,293 
Ainsi le bilan entre le total , 

de la dette et des créan- 
ces était, en faveur de 
la. banque, de ... . 3,826,903 
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Si la première accusation étaitfaossef 
celle qui reprochait au gouvememënt 
d’avoir nécessité la banqueroute, en- 
puisant dans les coffres de la banque, et 
- par là dans les bourses des particuliers, 
n’était pas plus fondée. 

Il fut constaté, par le rapport du 
comité, que les causes de la suspension 
des paiemens en argent, étaient d’abord . 
une diminution générale du papier de 
banque. Comme la circulation de la 
Grande-Bretagne a lieu au moyen de 
papier et d’argent, des faillites de plu- 
sieurs banques de province, ayant 
réduit le nombre de celles-ci de deux 
/ cent quatre-vingt à deux cent trente ,* 
excitèrent une alarme générale, dont 
la^ conséquence fut de demander les 
paiemens en espèces , qu’on fut forcé 
de tirer de la capitale. L’émission des 
billets des banques provinciales ayant 

t 


/ • . 
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/diminué, la banque d’Angleterre di- 
minua aussi la quantité de ses propres 
billets en circulation. 11 y eut donc une 
double diminution de papier, occasio- 
née par une double demande de nu- 
méraire. 

En second lieu , il faut observer que 
cette demande de circulation en nuiné- 
raire augmenta prodigieusement, par 
tous les canaux et les rotations d’un 
commerce qui avait acquis une si vaste 
étendue. Nous avons donné ci-dessus 
la preuve de l’accroissement de ce 
commerce. 

Troisièmement,- l’augmentation de 
cette demande de numéraire n’avait 
pas été suivie d’une augmentation dans 
' l’importation de métaux précieux, ainsi 
qu’il fut attesté par sir John Host; son 
témoignage fut confirmé , en outre, par- 
la diminution de l’exportation des m^ 
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taux , qui se trouva n’être que le tiers 
des quantités moyennes exportées à 
d’autres époques ; résultat nécessaire de 
la diminution arrivée dans l’importation. 
Cette moindre importation lut encore 
prouvée par la diminution du mon- 
nayage, qui, en lygS et 1796, ne fut 
que le sixième des sommes fi^ppées 
les années précédentes. 


TABLEAU E. 

Depuis l’année 1780 , il y eut pour 2 millions 
et demi stcrl. d’or frappe, chaque année; mais 
pendant les deux années qui précédèrent la sus* 
pension des paiemens h la banque, on n’en 
monnaya pas un demi-lnillion. 

La première année, on frappa 493,4161.5!. 

La suivante 464,680 

Ce n’est là que le sixième de ce qu’on mon- 
nayait annuellement pendant les deux années 
précédentes, et beaucoup moins que le terme 
moyen de la quantité de monnaie frappée an- 
nuellement pendant les premières années du 
règne de Sa Majesié. 
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Depuis l’av(5nement de S. M. jusqu'en 1797, 
c’est-à-dire, dans le ferme de 3y ans (^), le 
monnayage s’éleva à . . . . 57,338,o36 liv. st. 

Montant de lor et argent monnayés pendant 
le règne de 5 . j1/., depuis le 2 5 Octobre 
1760, jusqu’au 18 Mars 1797. (^Délivré à 
Messieurs du comité secret. ) 

Signe James Morhison, député principal; 
John Wyett, député contrôleur. 


0 R. 

argent. 

LIVRES (••) 

de poids. 

VALEUR. 

^ 0 I D t. 

V A L t V A. 

1,225,781 

LIv. St. sh. d. 

57,274,617 4 6 

Livres, onces. çr. 

20,461 11 8 5 

Liv. sf. sh. d. 

63,4 itj 6 8 


VaUur Malt de Vor et de P argent monnayés. 

Llv. «. «h. d. 

57,274,617 4 6 

Argent 63 ^^, ^ g g 

Total 57,538,036 11 a 

(*) Le montant total dn monnayage, depula j 558 Lir. st. 

à i 65 g, est de iq,85a,H76 

Depuis 1659 à 1784, environ ia 5 ans , de ... 77,347,10a 

< ) Il n est ici question que de la livre de Troye , ou de 13 onces. 
Elle est k la livre poids de marc , comme sept cent soixante- 
deux est k mille; et au kilogramme, comme trois cent soi- 
xanie'dooze et six dixièmes, k mille. 4 ** 
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En quatrième lieu , durant la gueire 
une quantité donnée de commerce 
exige un capital plus considérable, à 
cause de l’augmentation de dépenses 
pour les frets , assurances et autres 
charges mercantiles ; ce qui , joint à 
l’augmentation des exportations , exige 
une circulation immense pour suppléer 
à la demande intérieure. 

‘ Cinquièniement, en temps de guerre 
il y a aussi une"' plus grande demande 
pour la circulation du capital au dehors. 
La guerre terminée en 1763 absorba, 
pour cet objet seulement, dans le conti- 
nent européen, un supplément de plus 
de vingt raillions et demi sterlings.’ 


TABLEAU r. 

E-tat des subsides payés pour V entretien des 
troupes de fimpératriee de Ilussie, du roi 
de Suède, du roi de Prusse, de i électeur de 
Bavière, de iélectcur d' Hanovre , du duc de 
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Brunswick, du landgrave de Hesse-Cassel , 
et des sommes payées pour l'entretien des 
troupes britanniques qui servirent dans le 
continent en Europe durant la guerre ter- 
minée en 1763 , ainsi que des sommes acquit- 
tées pour des dépenses militaires extraordi- 
naires pendant ladite guerre ; signé par 
Richard Molesworth, caissier du 
bureau du payeur général, le 11 Avril 1797. 

Somme totale . . . 20,626,997 liv.st. osh. 7 d. 

La guen e actuelle a exigé un sup- 
plément, sur le même continent, de 
plus de quatorze millions et demi. 

TABLEAU ,G. 

Etat des dépenses faites dans l'étranger depuis le 
commencement de la guerre jusqu'à l'époque 
de la date , y compris l'emprunt fait à l’em- 
pereur , et les subsides donnés à la Prusse et 
à la Sardaigne. 

52,810,977 liv. st. 2 sh. 2jd. 

Whitehall , bureau de la trésorerie , 24 Avril 1 797, 
page 19a. . • •• 

. Signé Charles Lohc. 

NB. Il résulte de cette même pièce que pendant ces quatre 
années oit dépensa sur le continent 14,988,422 ÜT. st. qsh. 8 d, 
pour frais de la guerre , eu comptaut l'emprunt impérial et Ica 
arancos faites 4 l’empereur. 

i3 
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II faut aussi faire attention aux faits 
suivans, en tant qu’ils confirment ce 
que nous avons dit sur la nécessité 
d’augmenter la circulation en temps de 
guerre. Les états de paiemens, em- 
prunts et subsides, qui vont suivre, 
confirmeront cette proposition. 


.TABLEAU H. 

État des remises et paîeinens pour le service 
de guerre dans les Indes occidentales, le 
Continent , 'Vile de Corse et autres parties 
du monde, pendant les quatre dernières 
années. 

33,5 10,779 llv. st. o sh. 7^ d. 

Wliitehall, bureau de la trésorerie, 

*j 5 Avril 1797. 

Signé Gbarlës Long. 

NB. Le» emprunts en Irlande ne «ont pas compri» dans cet état. 

Lit. St. sft. d. 

Montant de l’emprunt impérial . 5,670,000 o o 

Subside Prussien *. . . 1,223,890 10 6 

Subside du Roi de Sardaigne . . 5oo,ooo o o 
Sommes pour les corps étrangers 

et d’émigrés , , 7 , . , . . • 3,5^0,000 o S 

s 
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Montant du service secret étranger, 
en en déduisant 26,000 liv. st. par 
an, acquittées par la liste civile 
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Ut. n. «t. a,' 

345,079 16 


a 5 ,ooo livres sterl. annuelles, payées ' 
par la liste civile , pendant quatre 
aïis, font • . 

, 100,000 

qui, ajoutées a la somme ci-dessus 345,079 

portent le total du service secret, 
pendant quatre ans, à 445,079 

NB. U, sommes ci-de.,o, sont comprise, dan. le. ét«. précidens. 


Paumens faits aux corps étrangers, compris Us subsides 
à la Sardaigne et à la Prusse. 


Subside au Roi de Sardaigne • 
Au Roi de Prusse ...... 

Aux troupes Hanovriennca . 
Au Duc de Brunswick .... 

A Hesse - Cassel ....... 

A Hesse -Darmstadt 

A Bade 

Divers corps d’émigrés .... 


Ut. m rt. d. 

• 5 oo,ooo O O 
.,1,323,891 S 

• i) 4 iu,So 8 3 11 

• 1 10,5 16 3 a 

• 875,048 17 a 

• 206,753 19 a 

• 26,990 O 10 

• 1,360,434 16 O 


5,714,145 10 9 

Bureau du payeur général. 

Whitehall, 23 Mars 1797. ' , 

Sig^né Ricrarb Molesworth, 
Caissier du bureau du payeur général. 
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Ces faits démontrent la nécessité 
d’étendre la circulation en temps de 
guerre. 

Sixièmement, ajoutons à cela les en- 
treprises aussi multipliées que coûteu- 
f ses, qui n’ont pas diminué comme dans 
les autres guerres, mais qui, au con- 
traire, ont augmenté prodigieusement. 


TABLEAU /. 


Klal du nombre des bills de clôture des terres, ainsi que des bills 
pour l'amélioration des rivières navigables , avec les sommes 
qu’on a permis d’emprunter pour ces mêmes objets. 


, Bills de dorure. 

Années» Nombre 

de bills. 

1789 3) 

1790 

> 79 * 4 «» 

* 79 * À«> 

Quat r«* ans STani 
la guerre »... 1 38 


Il ii”y a pas de 
sommes dèrcriiii- 
nées qu^on soit 
autorisé k em- 
prunter en vertu 
des actes de clô- 
ture. 


*793 • . 60 

* 794 74 

> 79 ^ • 77 

> 79 *> 7 * 

Quatre*an 8 de 

guerre « • • . ^83 


Signé Geoege Rose, 


Btls de canaux et do navigation. 

Sommes levées 
et qu*on a été 

Années. Nooabre. autorisé 
à emprunter. 


1789 . 

. 3 . 

. 1^3,5ool.8t 

'-90 • 

. 8 . 

. 577,400 

>79> • 

. !0 . 

. 8o3,;oo 

179a . 

• 9 • 

. I ,o65,Üoo 


3o 

2,577,200 

>795 • 

. 38 . 

• 5, '41,70® 

•794 • 

. 18 . 

. a,688,5oo 

1795 . 

.11. 

. 578,^00 

1796 . 

. ta . 

. i,3oti,ooo 


^9 

7,415,100 


greffier du parlement. 
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Voilà des preuves incontestables 
des progrès de l’opulence et de la gran- 
deur nationales. Ces entreprises exi- 
gèrent une circulation Additionnelle, 
comme l’accroissement de l’industrie 
exigea l’accroissement des paiemens. 
La table précédente fait voir que le 
nombre de bills de clôture , passés 
pendant quatre années avant la guerre , 
fut de cent trente -huit, et pendant 
quatre ans de guerre, de deux cent 
quatre-vingt-trois. Elle montre égale- 
ment que le nombre de bills pour la 
navigation et l’ouverture des canaux 
lut de trente pendant les quatre an- 
nées qui précédèrent la guerre , et de 
soixante -neuf pendant quatre ans de 
guerre ; et qu’en outre les sommest 
qu’on fut autorisé à emprunter pour 
ouvrir et rendre navigables ces canaux,, 
furent d’un peu plus de deux, mil- - 
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lions dans les quatre premières années 
* (2 j 37 7,200 liv. St.), tandis qu’elles pas- 
sèrent sept millions dans les quatre 
années de guerre (7,415,100). Tous 
ces laits prouvent démonstrativement 
que ni la banque ni la nation n’étaient 
en faillite; ils font voir, par des docu-- 
mens authentiques et convaincans, que 
les accusations contre la banque et le 
gouvernement étaient déstituées de 
vérité comme de fondement, et que 
la suspension des paiemens fut due en 
grande partie à la prospérité du pay-s , 
à l’augmentation de son commerce, dé 
ses entreprises, de ses améliorations, et 
de la demande de numéraire pour la cir- 
culation. Tel'était le sort de la Grande- 
Bretagne , tandis que tous les pays voi- 
sins tombaient ou menaçaient ruine. 

Si l’on pouvait reprocher quelque 
•chose à la banque , ce n’était ni le 


> 
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manque de capital , nî celui de pro- 
bité, mais plutôt une trop grande 
prudence. Mais pourrait -on en faire 
un chef d’accusation ? On a dit que 
les directeurs ne profitèrent pas ' de 
l’étendue de leur crédit. Ceci est un 
point fort douteux. D’ailleurs , n’étaient- 
ils point en droit de réduire la somme 
de leurs billets en circulation (*) ? Cn 

(*) État du montant des billets de la banque d’An- 
«îleîcrre cn circulation, terme moyen de chaque 
Iriiiiestrc, depuis le uS Mars 1797, et durant les 
aniK^cs 1797, 179^1* 1799 et 1800, avec la dis- 
tinction des billets d’une valeur moindre de cinq 
livres slerlings. 

Mvntanc des fnllets de la banque d\dn^Ieterre de citi^ 
livres sterl/ngs et au-dessus. 

1797 * ï- 798 * ^ 799 * i&oo. 

Du f>èc. aa aSIVTars. iifOSôfiSo 11,6^6^310 i3, 435, 430!. su 

Du a5 Mars ou 26 Juin. io,n3,o5o 11,300,610 t2,n8,6qo i3,4oo,'^o 

Du 35 Juin au 26 S. pi. 9,762,150 io,.»94>>5o i2,i55,5Co 13,574,670 

Du a6 Sept, au 26 Dèc, 10,411,700 ics7n,69o ia,335,Q3o i5, 588,070 « 

Montant des billets de. la banque d’Angleterre , d'une ci de deiàx 
^ livres steriings chacun. 

Ï797. 1798. * 799 - 1800. 

Du' 35 Dêr. au sS Mars, 1,668, 3oo 1,037,260 i,686,Gqo!.sf. 

Du 35 Mais au 26 Juin. 990,860 ),935,8>o 1,601,670 1,733,800 

Du 26 Juin au 35 Sept. 1,066,760 i,S2i,4qo 1,604,680 i,86»5,54o 

Du s5 Sepf. au 35 Dèr. 1,350,700 i,75o,58o 1,671,040 3 ,i* 6 j,“oo 

Nb. Le nioiuant des noies en circulation pendant le dernier trimestre do 
1800 n’a pu être calrolê que jusqu^au C ü^u lieu du 35 Déctmbrc'. 

Banque d’An^delerre j 16 Décembre 1800. 

Si^nè Guillaums Wa tT09 , Coorrûlcur génécalL 
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ne conteste pas que , par un de ces 
ëvénemens, très-communs dans le com- 
merce , qui produisent une plus grande 
circulation , il en résulta une augmen- 
tation de demande de numéraire dans 
la double proportion de la diminution 
du papier et de l’augmentation du com- 
merce. On avoue également que la 
restriction d’escomptes à la banque 
excita alors des alarmes qui augmen- 
tèrent la disette de numéraire , et for- 
cèrent la vente et la dépréciation du 
papier sur l’état, parce qu’il n’y avait 
pàs assez de billets de banque en cir- 
culation pour fournir aux demandes 

\ 

et à l’emploi du capital actif. Mais 
puisque la banque escompte à cinq 
pour cent, même en temps de guerre, • 
ne doit-on pas être disposé à emprun- 
ter plus de cellè-ci qu’elle n’en peut 
prudemment prêter, alors qu’on retire 
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,un intérêt plus fort du gouvernement 
que celui .qu’on paye à la bancj[ue ? 
Personne ne peut nier ces faits, ou 
bien il faudrait avancer que les hommes 
éclairés qui sont à la tête de cet éta- 
blissement, n’entendent pas leurs pro- 
pres intérêts. Qui, mieux qu’eux, peut 
calculer les conséquences immédiates 
ou éloignées de leurs opérations ? 
Ou’on réfléchisse sur les motifs de leur 
conduite cjue nous venons de déve- 
lopper, et qu’on soit convaincu, au 
moins par les conséquences qui en ont 
résulte, que jamais la banque d’An- 
gleterre ne fut plus solidement établie, 
mieux et plus sagement gouvernée, que^ 
dans le moment même où l’on disait 
qu’elle allait se précipiter dans l’abynie 
d’une banqueroute totale. Malheureu- 
sement que la faiblesse et la mauvaise 
foi trouvèrent alors des motifs de crédi- 
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bilité aux bruits qu’elles semaient clans 
les déchiremens de l’Europe : la ruine 
des maisons de commerce et le bou- 
leversement des grands étabHssemens 
commerciaux, et toutes ces choses réu- 
nies 5 battirent en brèche la confiance , 
attaquèrent le crédit, et dérangèrent le 
cours ordinaire de la circulation. Cette 

assertion ne peut être révoquée en 

« 

doute par quiconque a jeté un coup 
d’œil sur les pertes et déprédations que 
l’Europe a souffertes (v. le tableau D). 

Un Anglais cjui considérera ces faits, 
compatira avec un cœur sensible aux 
souffrances des autres hommes qui 
vivent sous une oppression si cruelle; 
mais il s’enorgueillira en même temps 
de la sécurité dont jouit son pays natal, 
et du degré de l’opulence cju’il a 
acquise sans injustice, et à laquelle nul 
autre peuple n’était jamais parvenu. -j 


I 

i 
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Agriculture^ réglemens et terres 
vagues. 

C’est le travail qui achète toutes 
» 

choses , et ce sont nos besoins et nos 
passions qui sont les seules causes du 
travail. Le besoin et le luxe sont les 
aiguillons qui poussent le laboureur à 
produire du superflu , pour l’échanger 
contre les productions mécaniques du 
fabricant. Le même principe Tait agir 
ce dernier; et lorsque le superflu de 
chacun excède les besoins de tous deux, 
le commerce prend naissance. Plus il 
y a de travail employé dans un état, 
plus cet état^ devient* puissant, parce 
qu’il est facile, en temps de guerre, 
de changer en soldats plusieurs des 
hommes employés aux diverses bran- 
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ches d’industrie , et de les nourrir avec 
le superflu que les autres produisent. 
C’est ainsi que la puissance publique 
et la propriété privée marchent de pair, 
et que la sûreté individuelle donne la 
main à la force et à l’opulence nationale. 

En examinant les progrès des nations 
de la barbarie à la civilisation, nous 
voyons qu’à proportion qu’elles per- 
fectionnent leurs manufactures et leur 
industrie, les propriétaires des ten'es, 
ainsi que les fermiers , commenc^nr à 
étudier l’agriculture comme scienCe, 
et à y donner toute leur attention. 
Nous ne connaissons aucune améliora- . 
tibn dans l’agriculture jusques vers le 
règne de Richard II, en i38i. Cet état 
d’enfance dura rtième jusqu’au temps 
de Henri VIII. Jusqu’à cette époque, 
on ne connaissait qu’un très-petit nom- 
bre des fruits qui parent aujourd’hui 
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nos repas de leurs brillantes couleurs ; 

de même, on introduisit alors , pour la 

première fois, plusieurs de nos légumes 

et plantes potagères (*). La révolution 

forma une nouvelle époque, non-s'eu- 

lement dans les principes du gouver- 
, > 

nement, en assignant la prérogative 
du souverain et les droits des sujets; 
mais son influence se fit encore sentir 
sur l’agriculture , les manufactures et le 
commerce. On ne passa cependant 
aucun acte sur l’agriculture pendant le 
règne guerrier de Guillaume. Pendant 
la guerre qui eut lieu sous le règne de 
la reine Anne, il y en eut deux de 
passés. Il y en eut seize sous George 
premier, et deux cent seize sous 

(*) Telles que choux, salades, carottes, na- 
vets , etc. Il y a encore plusieurs espèces de 
végétaux dont on fait usage dans le continent, 
particulièrement en Âllemagne, et qu’on ne 
connaît pas dans nos jardins. 
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George deux , tandis que , pendant le 
règne actuel et jusqu’en j 790 , le nom- 
bre de ces actes a été de mille cinq 
cent trente-deux (■“), et que, de trcâs 
millions cent quarante-deux mille soi- 
xante-dix-neuf acres clos depuis la ré- 
volution, il y en a eu deux millions 
cent quatre mille cent quatre-vingt- 
dix-sept qui l’ont été pendant le règne 
de Sa Majesté. 

(*) Ou a passé 643 de ces actes depuis 1788. 


TABLEAU Jf. ' 

Table des actes de clôtures passés sous le règne des 
dijfërens souverains, depuis la révolution. 


RÈGNES. 

Nombre 

d'acie»» 

Plrendue de.s 
terrr» closes» 

Reine Anne. . . . 

2 

Acre». 

1,45s 

George premier, . . . 

16 

17,666 

George 11 

336 

318,778 

George 111 

1,533 

3,804,197 


Rapport du comité des terres vagues. 
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I^epuis 1788, le nombre de ces 
actes s’est élevé à six cent quarante- 
trois, dont quatre cent soixante-dix 
ont été passés depuis le commence- 
ment de la guerre. 


TABLEAU L. 


ÉTAT DES BILES DE C LÔTU RE. 


Années. 


Nombre 

desbills.' 


1788 


3$ 


2789 1 

> Quatre antérieures à la guerre. i38 
»79i i 
1792 j 


1793 j _ 

^794 y Quatre années de guerre s83 

1795 1 . “ 

1796 1 


Ï797 

1798 

1799 


Trois années de guerre . 

Total . t ^ 



i 

1 

. \ 


i 
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. 'Tel a été l’état progressif de notre 
agriculture. Cependant, notre popula- 
tion et notre opulence ont de beau- 
coup surpassé ces améliorations; car, 
malgr é ces nombreuses clôtures , le blé 
.récolté dans le pays est loin de sulfii'e, 
comparé à nos besoins. Nous avons 

exposé des faits authentiques qui prou- 

« 

vent les grands accroissemens de l’agri- 
. culture ; je vais maintenant articuler 
d’autres faits cjui prouveront que 
l’amélioration actuelle de l’agriculture 
indique, par l’insuffisance de ses pro- 
ductions, une bien plus grande amé- 
lioration dans l’état général de la nation. 

La Grande-Bretagne gagna à l’ex- 
portation du blé jusqu’en 1765. L’aug- 
mentation de notre opulence et de 
notre population ont, depuis cette 
époque, rendu nécessaire un supplé- 
iraent eii blé, et, ayant rendu l’impor- 

/ . • 
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talion de cet objet inévitable, ont créé 
une grande balance à notre désavan- 
tage. Je vais détailler la perte qui 
résulte pour nous de cette insuffisance 
du grain de notre sol, parce que non- 
seulement elle prouve les grands pro- 
grès de la nation en population et en 
opulence, mais encore parce qu’elle 
est intimement liée avec ces progrès, 
et qu’elle nous mène à l’examen des 

deux points importans qui vont suivre. 

« 

£tai de la pertê annuelle supportée par la 
* nation , par suite de l’insi^sance du blé de 
son crû relativement à sa consommation. 
AvtoAiTts. La quantité, année commune, de 

État mi* devant , . , » , , - 

ym du parlemenr ble CXpOrtée pendant les ib an- 
par GoiU. Irwing^ 
laspcctenr général. 


Adam Smiib. 


nées qui précédèrent 1765, fut de 348,668 
Le prix du quarter, année com- 
mune, pendant ces i5 ans, fut 
d’un peu plus de deux Üv. sterl. a 

Valeur annuelle du blé exporté 
jadis , maintenant perdue pour 
nous 697,336 

14 
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AOTOR.râ.. De l'autre part . . . 697,336 

Éiii du commerct Valeur annuelle (une année por- 


figni* "plr tant l’autre) du blé importé 

Th. Irwing, ex-ins- 
pecteur geDéral* 


Rapport du comité 
secret, N. ji* 


C îiillaunte Tr wing ÿ 
Itupccreu/ générai. 


pendant trois ans , jusqu’au 

mois de Janvier 1799 . • . 3,708,406 

NB. 2,4oOjOoo livres sterlings 
ont été payées en numéraire, 
chaque année, pour le blé im- 
porté pendant trois ans, jus- 
qu'en 1797. 

trimes pour le blé importé en 

1796. • 602,093 

NB. Il n’y eut point de primes 
pour les importations de 1797 et 
1798; ainsi on ne peut évaluer 

le prix commun de celles-ci, cal- 

1 . ... » 

cille sur trois ans, jusqu en 1799. 


Total 


L.st. 4,007,833 


Deux objets s’ofîi eiit ici à notre con- 
sidération. Le premier est l’insuflBsance 
de blés , suivie d’une perte annuelle 
pour la nation , de quatre^ millions st. 
Le second, c’est qu’il y a des millions 
d’aa'es de terres vagues j d’où il résulte 
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pour la nation une perte de plus de 
dix-huit raillions st. par an : on ne con- 
sidère que leur valeur foncière, et 
des pertes incalculables sous d’autres 
points de vue. 

Si nous avons ce déficit en blé, 
c’est ou , parce que nos régleraens ru- 
raux sont mauvais , quoique nos terres 
en culture soient en quantité suffisante, 
ou, parce que nous n’avons pas assez 
de terres en culture ; et alors il faut 
défricher nos terres vagues. Ces deux 
causes influent en partie. Nos régle- 
mens ruraux sont défectueux , et il faut 
clore nos terres vagues. Cette matière 
est assez importante pour mériter qu’on 
entre dans des développemens ulté- 
♦ rieurs et plus étendus. 

Et d’abord, quant à nos lois agri- 
coles, celles sur les primes ont beau- 
coup de défenseurs, qui leur attribuent 
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de très-grands avantages. Mais je der- 
mande qu'il me soit permis de suivre 
une grande autorité qüi a plus de poids 
qu’un millier d’autres, celle d’Adam 
Smith, qui les blâme, et d’exposer les 
raisons qui me font croire ces lois sur 
les primes encore plus préjudiciables 
que défectueuses^. 

On a avancé que les primes , ayant 
£iit hausser le prix du blé , ont encou- 
ragé l’agriculture par cette augmenta- 
tion de prix. Or> pour démêler le faux 
de cette proposition, nous n’avons 
qu’à* considérer quelle est la consé- 
quence de l'augmentation de ce prix , 
et quelle est la nature de la prime. 

Une augmentation de prix du blé 
est une augmentation de prix des sub- 
sistances, qui naturellement diminue la 
consommation, et par là l’agriculture. 
En outre, elle nuit à l’agriculture, 
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parce qu’une augmentation dans, le , 
piix des subsistances, est un empêche-» 
ment mis à la population. D’ailleurs, 
l’augmenlation de prix des subsistances 
élève naturellement le prix du travail , 
et diminue par conséquent les moyens 
qu’a le fermier d’étendre la culture. 
Enfin , l’augmentation du prix des sub- 
sistances augmente celui des objets ma- 
nufacturés, de sorte que ce qui coûtait 
auparavant au fermier 3, s. 6 d. , lui 
coûte maintenant 4 s. (*), et qu’ainsi 
il n’y a point pour lui d’augmentation 
réelle de bénéfices qui le mette en état 
d’améliorer sa culture. Par toutes ces 


(*) Les pFoprïëtaires des terres doivent faire 
attention à ce-raisa}nqemeat rçtatiyemcnt à l'aug-. 
pientation de leprs rentçs, qyi doit nécessai^^ 
rement être suivie d'unç augmentation du prix 
des objets de première nécessité', etc., et quÿ 
partant ne les rendra pas plus, riebeo. 
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raisons , je nie que les primes étendent 
l’agriculture, en angmentant Iç prix 
du blé et des subsistances. 

Approfondissons maintenant la na» 
ture de ces primes. Elles sont une taxe 
réelle, imposée sur la nation dans le 
bizarre dessein de mettre chacun de 
ses membres dans la nécessité d’ache-^ 
jter le blé plus cher; ce qui veut dire, 
d’élever le prix des subsistances; ce 
qui veut dire, diminuer la population; 
ce qui veut dire, accroître de plusieurs 
manières le prix du travail, et empè-^ 
cher par là le progrès et la consom- 
mation des manufactures. Tels sont à 
l’intérieur les effets de ces primes, ou les 
conséquences qu’elles produisent dans 
le royaume. Mais quel en est le résultat 
au dehors? Leurs effets ne sont pas 
moins funestes à l’extérieur. Elles ré- 
duisent le prix des subsistances chez 
« «■ 
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l’étranger, en rendant leur blé moins 
cher, et par là elles diminuent le prix 
des objets des fabriques étrangères, en 
même temps qu’elles élèvent le prix 
des subsistances au dedans , et consé- 
quemment le prix de nos manufactures. 
De là il s’ensuit naturellement, que non- 
seulement elles diminuent et tendent 
à détruire toute concurrence de notre 
part dans les marchés étrangers , par le 
double avantage qu’elles procurent aux 
étrangers sur nous, mais encore qu’elles 
peuvent mettre les autres nations en 
état de nous supplanter, à la longue,, 
dans nos propres marchés. 

Ces lois doivent être abolies, et le- 
commerce de blé abandonné à lui-mé- 
me : s’il est avantageux , il se soutiendra 
de lui-même ; s’il est désavantageux, on 
ne saurait y renoncer assez tôt. 

On répète cependant, comme ui> 
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argument d’une grande force , que les 
lois sur les primes ont répondu à l’ob- 
jet de leur institution, et qu’elles ont 

« ^ I 

encouragé l’agriculture , en ouvrant les 
marchés étrangers à notre blé, et en 
assurant par là au fermier un prix plus 
fort qu’il n’en aurait pu obtenir dans 
nos propres marchés. Or, c’est préci- 
sément là la plus forte objection qu’on 
puisse opposer aux lois sur les primes. 
Ceux qui regardent ces effets des 
primes comme favorables , ne ' font 
attention qu’aux résultats immédiats, 
et non pas aux conséquences éloignées. 
Personne ne peut nier qu’elles assurent 
un prix plus fort à la denrée ; mais 
tout homme raisonnable déplorera les 
suites de cette hausse violente ; car, en 
faisant exporter au 'dehors le superflu 
des années abondantes , la prime en 
élève ipïinèdiatement le prix au dedans. 
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et elle le fait tomber chez l’étranger ; 
et, ne laissant ni superflu, ni supplé- 
ment pour fournir aux années sui- 
vantes de disette, elle hausse encore 
le prix. Mais elle n’encourage pas la 
culture ; la réaction de l’augmentation 
de prix des subsistances, des objets de ^ 
manuiàcture et du travail, fait voir la 
fausseté de ce système. 

D’autres défendent, d’une manière 
plus plausible quoique non moins cap- 
tieuse, la bonté des lois sur les primes, 
opposant les faits aux argumens et aux 
raisonnemens. Personne ne peut con- 
tester les faits ; mais il peut y avoir de 
grandes erreurs sur les causes et les 
effets qu’on assigne à ces faits. Les per- 
sonnes dont nous parlons défendent 
ces lois , parce que le prix du blé , 
année commune, est tombé depuis 
leur établissement. Mais que s’ensuit-il 
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de là ? J’admets le fait, c’est-à-dire, 
que le prix du blé soit tombé ; mais 
quant à la cause qu’on lui assigne , jo 
la nie. Je veux accorder à mes adver- 
saires tous les a\^antages qu’ils souhai- 
teront ; je veux admettre pour un 
instant la cause, qu’ils assignent à cette 
baisse , savoir que les primes ont pro- 
duit cette réduction de prix du blé. 
Alors leur système enoné croulera, 
de lui -même, quant à l’objet dé son ♦ 
institution primitive, qui est d’obtenir 
un prix plus fort pour le blé. 

Quoi qu’il en soit , le fait est que le 
prix du blé est graduellement tombé 
(v. le tableau M), jusqu’au moment 
où les causes de la disette actuelle 
eurent commencé à agir. 
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TABLEAU M, . , 

Prix du Quarler de froments 




L . ST. 

S. 

1 5 <j 5 . . 


• • 2 

S 

J 693 . , 


• . < 2 

i 5 

1774 . . 


• ■ 2 

10 

3781 . . 


« . 2 

4 

1785 . . 


• . 1 

î 7 

1786 . , 


• • 1 

26 

1790 . . 


. . 2 

1 1 

3791 . . 


> • 2 

4 

J 799 • • 


• • 2 

4 


D. AUTOatTÉS. 

* / 

s 1 Adam Smith, 

i ï 

jji / Lord Sheflicld ; 
g'* V traité sur le haut 
5 ( prix actuel de^ 

, , î \ denrées. • 

^ ^ 4 \ 

loi J 


11 est indubitable que les primes 
n’ont pas été la cause de cette réduc^ 
tion : elles ont contribué de plusieurs 
tnanières à élever le prix du * blé , 
qui, sans elles, aurait été bien plus 
bas. Cette assertion est prouvée par 
l’exemple de la France , où le blé est 
tombé en même temps , sans qu’il y 
eût des primes, et sans même que l’ex- 
poitation eût été permise avant 1764. 
Adam Smith a soutenu que la baisse 
dans le prix du grain n’a pas été due 
à tel ou tel réglement, mais à l’aug- 


i' 


I 
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mentation graduelle et insensible du 
prix de l’argent dans les marchés d’Eu- 
rope. En effet , il serait absolument 
impossible et directement contraire à 

la nature des choses que les primes 

« 

pussent baisser le prix des grains, tau- 
dis qu’il est clair et démontré qu’elles 
doivent hausser le prix du blé , des 
subsistances et du travail.’ Ce système 
est donc funeste à l’agricultui'e , à la 
population et aux manufactures. 

Considérons maintenant le second 
point relatif à notre agriculture, 

'■ Terres vagues. 

Dans les siècles de barbarie , quand 
il fallait engager les cultivateurs à-entre-- 
tenir leurs terrés en état d’être labou- 
rées, on assigna à ‘chaque portion de 
terres labourables une portion propor- 
tionnée de terres communales pour 
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lés pâturages dés troupeaux, l’usage 
des prairies artificielles étant alors in*- 
connu. Une grande partie des terres 
restait en commun, sans maître et en 
friche, à cause du peu de population 
et du défaut de connaissances agri- ' 
coles. Mais à présent que l’état des 
choses est changé, la bonne politique 
veut qu’on change aussi de système» 
Aujourd’hui la clôture des terrains 
vagues est une mesure si fort d’accord 
avec les avantages des individus et 
avec la politique nationale , que c’est 
un sujet d’étonnement et de regret de 
voir s’écouler siècle sur siècle , sans 
faire des pas efficaces vers ce buî. Les 
effets qui en résulteraient sur l’aug- 
mentation des productions agricoles , 
sur la demande du travail, sur la po- 
pulation , les manufactures et le com- 
merce , sur le capital et le revenu 
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national, et sur la diminution de la 
taxe des pauvres (*), sont tellement 
Irappans , que c’est une chose honteuse 
de s’être tant occupé de colonies au 
dehors, et d’avoir si peu fait pour éle- 
ver de nouvelles colonies au dedans; 
ce qui est le vrai moyen d’augmenter 
la force et l’opulence d’une nation. 
Mais au lieu d’embrasser le bien , nous 
nous somme* plu à nous attacher au 
mal; et nous allons voir de quelle éten- 
. due et de quelle nature est ce mal. 

Proportion entre les terres en friche et cul- 
tivées de la Grande-Bretagne. 

AGRES. 

* Incultes. Cultiris. * Étendue total r. 

’Angleierre et Galles . . 39,027,15c /)6,9i5,ç)35 

Écosse 1/1,218,224 i2,i5i,/(71 26,369,69.5 

Total C) . . . 22,107(001 51,178,627 73,285,628 

(®) On la suppose égale à la moitié de la 
rente de la terre d’Angleterre. 

(•*) Le calcul de M- Bceke mérite le plus grand crédit , ainsi 
que les procédés par lesquels il a checché à fixer l’étendue de ^ 
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D’après les rapports qui sont faits au 
bureau d’agriculture des provinces, on 
remarque que les habitans voisins de 
vastes terrains vagues , sont une classe 
d hommes fainéans et sans. mœurs^ 
Ces terrains sont souvent l’asile des 
voleurs et des brigands ; mais relati- 
vement au capital national, ils sont le 
réceptacle du vice. Les vingt -deux 
millions d’acres peuvent être convertis 
à d’autres usages très-difFérens de ceux 
auxquels ils sont destinés aujourd’hui, . 
ainsi qu’on peut le voir par l’état qui 
suit. * t 

la Grande-Bretagne : j’eusse fait usage <1c ses résultats si son 
livre JT^’ètait parvenu avant que j’eusse établi mes raîsonnemens 
sur les documens publics du comité de la chambre ^ relatifs au 
nombre et « la destination des acres de terre contenus dans ce 
paySé M. Becke calcule ainsi : 

Augletcrre et Galles. ..... millions d'acres. 

£cossc et scs îles st ^ 

Jihindc 


Total . . . Siî^ milliotis d*acrcs." 
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Nombre 4’acrer. Uieje. KMu aemMUe. 

1,000,000 incapables d’amélioration. . . . i i . •“ 


14,000,000 propres aux pâturages, à 5 sh. par an . . 3 , 5 oo,ooo 

3.000. 000 propre# au labourage, à lo sh. par an. i, 5 oo,ooo 

1.000. 000 propres à dès prairies arrosées, à i liv. 


lo sh. par acre i,5oo,ooo 

19,000,000 d’acres. ' 6 , 5 oo,ooo 

Si on multiplie la rente par 5 , on aura la valeur 

annuelle de leur produit 3 


. 19,500,000 

3,000,000 d’acres propres pour des plantations , à 

8 sh. par aère. < 1,200,000 

22,000, 000 d'acres de terres vagues , doivent donc 

produire 20,700,000 

Et eependant, en plusieurs endroits > 

- on laisse maintenant ces mêmes terrains 
vagues , pour un denier st. par an l’acre. 
Mais quand même cette évaluation 
serait trop forte de 2 sh. par acre , il 
ne faudrait déduire de ce produit que 
deux millions cent raille liv. st. , et par 
conséquent la nation perd annuelle- 
ment plus de dix-huit millions et demi 
de la valeur agricole de ses terrains 
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• * 

vagues. C’en serait donc autant qu’elle 

gagnerait par la clôture de ces terrains. 

, * 
outre une épargné sur l’importation 

de blé, qu’on vient.de démontrer 

être de plus de quatre millions et 

demi ; par conséquent une soinme de 

vingt -deux millions et demi sterL par 

année. / 

Et ce n’est pas là tout ce que nous 
gagnerions par cette mesure , ainsi 
qu’on peut s’en convaincre en la con- 
sidérant sous ,trois points de vue ; 
d’abord, relativement à la société,. en- 
suite à l’agriculture, et enfin aux arts ' ' 

et manufectures. Je ne veux pas , quant 
à présent, approfondir tous ces points; 
je vais seulement effleurer la matière. 

1. Les hommes, ne sont plus dans 
cec état de barbarie où ils ne connais- 
saient d’autres occupations que celtes 
de chasseurs et pasteurs; ils sont, au ^ 

1 5 


■ I 
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contraire , arrivés à un état de société 
où les progrès des manufactures, des 
'arts et du commerce , sont des pro- 
grès dans la richesse , la population et 
la félicité. Ainsi les terres vagues non- 
seulement sont inutiles , mais destruc- 
tives de tous ces principes,- en tant 
qu’elles encouragent l’oisiveté dans leur 
voisinage, et qu’elles servent d’asile 
aux voleurs et aux 'brigands. 

: On a cependant avancé que le dé- 
fiichement des terres vagues doit dé- 
peupler le pays. Étrange raisonnement, 
qui prend pour des données des choses 
absolument impossibles! Ainsi l’aug- 
mentation de nourriture , de salaires, et 
de tous les moyens de se procurer 
aisément ce qui est> nécessairè pour 
la ' subsistance et’ la santé, teixdrâk^à 
produire la dépopulation ! ■ Liés causes 
de dépopulation sont tout-à-fait 'difié- 
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rentes , et , par malheur, on n’en tient 
pas assez compte aujourd’hui. L’aug- 
mentation de la population est insé- 
parable de l’augmentation de l’agricul- 
ture ; toutes deux assurent au fermier 
un marché avantageux , et au journa- 
lier rustique, de meilleurs gages et'un 
emploi constant : l’industrie doit donc 
remplacer l’oisiveté et 'les mauvaises 
mœurs. Non-seulement les classes plus 
élevées, par cette amélioration des 
inférieures, se trouveront dispensées 
de les punir , mais les dépenses néces- 
saires pour les secourir seront considé^ 
rablement diminuées. • ' 

Les avantages qui résulteront pour 
la société et la population de la' clô- 
ture des terrains vagues, peuvent en- 
core être rendus sensibles par d’autres 
motifs. Personne ne contestera, je crois, 
que la population dépend des moyens 
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de subsistance qu’un pays peut fournir 
à ceux qui l’habitent, et de la bonne 
^plication de ces moyens. Ainsi , quaiKl 
on voit que près d’un tiers de ce pays 
est abandonné et en ûiche, que doit- 
on en conclure? 

Supposons qü’après avoir examiné 
les divers calculs qu’on a faits «ir l’aug- 
mentation de la population de ce pays » 
on adopte, comme terme moyen, une 
augmentation annuelle de 100,000 in- 
dividus; il feudrait, par conséquent , 
près d’un siècle pour que la population 
doublât, ^en l’évaluant à dix million& 
Or, dans d’autres pays, tels que l’A-f 
mérique et l’Irlande , cette progression 
est bien plus rapide. On calcule que 
vingt-hnit ans suffisent pour doubler 
la population en Amérique , sans comp- 
ter l’immigration des étrangers. En Ir- 
lande, n^gré le vide extraordinaire > 
« 

' I • 
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qu’occasionnent dans la population des 
familles entières qui s’expatrient tous 
les jours , l’accroissement de la popu- 
lation est très-rapide. Quelle est donc 
la cause de ces effets ? Il est clair qu’il 
n’y en a qu’une : le produit des terres 
dans ces deux pays excède la popula- 
lation , tandis que dans la Grande-Bre- 
tagne la consommation' excède la pro- 
duction, et, par conséquent, le haut 
prix des denrées détruit la confiance 
qu’une industrie vigoureuse fait conce- 
voir aux citoyens dans leurs propres 
forces pour élever leurs enfàns. De là 
le sacrifice qu’on fait d’une passion 
noble et vertueuse ; le relâchement 
du lien qui unit les affections des par- 
ticuliers et la sûreté publique, et le 
pervertissement de la bonne politique 
dans ses plus importans résultats. 

Outre que les sentimens moraux des 
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hommes, et l’amour qu’ils ont pour 
leurs familles et leurs enfans, sont les 
meilleurs garans de la sûreté publique , 
voyons ce que celle-d acquerra par 
l’augmentation des forces physiques qui 
doit résulter de cette mesure. J’ai déjà 
établi, d’après des documens publics, 
que la Grande -Bretagne contient en- 
viron soixante-treize millions d’acres; 
et, comme l’Irlande est plus grande 
que l’Ecosse, qui est évaluée ici à plus 
de vingt-six millions, nous pouvons 
compter pour le tout, d’après cette 
échelle , environ cent millions d’acres. 
On a calculé qu’un acre pouvait nourrir 
environ trois personnes. Cependant, 
nonobstant la fécondité naturelle de 
l’Irlande, et l’état d’amélioration des 
deux pays , je ne prendrai qu’un sixième 
de ce calcul; c’est-à-dire que, malgré 
que deux. acres nourrissent six per- 


sonnes, je supposerai qu’ils n’en nour-. 
rissent qu’une ; conséquemment cent 
millions d’acres \ doivent nourrir cin- 
quante millions d’habitans. Or, comme 
un quart de la population totale est 
composé de mâles adultes, il y aurait 
douze raillions ,tet demi d’hommes en 
état de porter, les, <umes. Mais je ré- 
duirai ce nombre aux trois quarts, 
c’est-à-dire, à neuf raillions ; èt je dirai 
que sur ces neuf raillions , un million 
peut toujours être sous les armes, sans 
préjudice de l’agriculture ou du com- 
merce, et pour garantir l’industrie. et 
la paix des autres quarante-neuf- mil- 
lions. Telles seraient alors nos reæour- 
ces. Nous avons chez nous et en notre 
pouvoir la véritable, balance de pou- 
voir dans notre population , notre agri- 
culture et notre commerce, et nous 
pouvons làire face à l’univerSk'Diéu 



1 


aSa CHAPITRE V. 

et la nature ont tout fait en notre fa- 
veur ; et à moins que d’être nos pro- 
pres ennemis, nous pouvons devenir 
le plus heureux , le plus grand et le 
plus fort des peuples de la terre. 

Conâdérons maintenant les terrains 
vagues dans leurs rapports agricoles, 
relativement à la terre et au bétail. 

2.® On a déjà prouvé que la valeur 
territoriale de ce pays peut s’accroître 
de plus de dix-huit millions par an, 
au moyen des clôtures. On élève ce- 
pendant une objection contre cette 
ipesure, relativement au bétail, -qui 
trouve , dit-on, une excellente nourri- 
ture dans les terrains vagues actuels. 
Cet argument serait bon , si la stérilité 
et le froid étaient préférables à des 
enclos bien tenus et bien arrosés, qui 
produisent une grande quantité d’herbe 
pour engraisser les trbupeaux. La raison 


Digitized by Google 


! 


CHAPITRE V. 233 

et l’expérience démentent ce raison- 
nement. Dans les endroits où le droit 
des communaux est illimité , le terrain 
est si surchargé qu’on ne peut y nourrir 
aucun animal- fort et de la grande es- 
pèce. Dans ceux où ce droit est limité, 
ou il se commet des fraudes, ou l’éten- 
due des bornes des communaux est si 
vaste que, quoique limités, ils ne sont 
pas d’une grande utilité. L’expérience 
et les faits, pendant près d’un siècle, 
prouvent d’ailleurs que l’usage de prai- 
ries closes , au lieu de terrains vagues, 
est très-important pour la culture. Du 
temps de la reine Anne , le bétail du 
royaume était nourri dans les commu- 
naux ; cet état a changé , et l’on peut 
voir les résultats de ce changement 
dans l’augmentation de la grosseur du 
bétail. . - 
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Poids ordinaire du bétail vendjut au marché 
de Smithjleld. 

Bœuf. Veau. Mouton. Agneau. 

En 1710 370 tfe . 5 o tt . a8 ft . 18 Ife 
En 1796 . 800 . 148-. . 80 . . Sopartéte. 

De’ plus , si une vache e^t nourrie 
pour rien dans une terre communale , 
et une autre pour un sh. six pences 
par semaine clans un terrain clos, 
celle-ci sera payée lors de la vente 
à un prix bien supérieur à ce qu’elle 
aura coûté pour sa nourriture ; et en 
outre de cet excédant de valeur , elle 
donnera une bien plus grande quantité 
de lait que la vache du terr^ vague. 

Les moutons nourris dans des ter- 
rains clos , et dont la nourriture se 
paye , offrent encore de bien plus 
grands avantages , comparativement à 
ceux qu’on nourrit pour rien dans les 
terres communales ; et soit cjue nous 
considérions les terres vagues sous le 
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point de vue des particuliers ou de la 
nation , l’exemple prouve que le droit 
des communaux est extrêmement peu 
avantageux par ses résultats , non-seu- 
lement pour le public , mais même pour 
les particuliers qui en jouissent immé- 
diatement. On achète pour six pences,’ 
dans plusieurs endroits, la faculté de 
faire paître dix moutons dans un ter- 
rain communal , une année entière; 
On suppose qu’il faut, dans les commu- 
naux , six acres de terre pour nourrir ce 
nombre de moutons. Ainsi la renté de 
cette terre n’est que d’un penny par 
acre , et le prix de vente de chaque 
acre, à raison de vingt-quatre années, 
la rente de deux shellings. De sorte quej 
tandis qu’il restera, dans les commu- 
naux , un acre de terre susceptible d’a- 
. mélioration, on doit appeler l’attentipp 
de la législature à donner une nou- 
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velle valeur , une opulence et üne 
prospérité nouvelle à la nation. 

Considérons maintenant les terrains 
vagues relativement aux manufactures. 

3.* Ces terrains négligés, sous quel- 
que point de vue qu’on les considère, 
seront toujours une grande perte et un 
dommage pour la communauté , et por- 
teront un préjudice certain aux indi- 
vidus qui auraient pu en tirer quelque 
partie. La clôture de ces terrains ajou- 
terait au contraire des millions au ca- 
pital national , et fournirait des moyens 
d’occupation et d’entretien à des mil- 
lions de sujets nouveaux. 

L’augmentation de l’agriculture et 
des subsist^ces est toujours suivie 
d’une augmentation dans la popula- 
tion , et conséquemment d’une aug- 
mentation de bras pour les mauulàc- 
tures : cet effet doit nécessairement en 
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faire baisçer le ^rix , et non-seulement 
exclure nos rivaux de nos marchés, 
mais les supplanter même dans les leurs. 
Il doit produire aussi une amélioration 
dans la qualité de nos manufactures, 
de nouveaux progrès dans l’habileté 
de l’ouvrier , une augmentation dans 
la demande de ses productions, et con- 
séquemment une augmentation dans la 
quantité des manufactures et dans les 
matières brutes qu’elles emploient. On 
peut inférer de là combien doit s’éten- 
dre l’influence de l’amélioration inté- 
rieure dont 11 est ici question. 

. De plus, les communaux, où les 
'moutons périssent maintenant de mi- 
sère ou ne produisent pas un intérêt 
suffisant pour le capital employé à leur 
achat, produiront, étant enclos, une 
amélioration dans la quantité et }a qua- 
lité de la laine, qui vaudra un million 
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aux propriétaires qui auront mis leur 
argent à ces clôtures. Cette laine vau- 
dra^ encore deux millions de plus aux 
fermiers qui auront acheté les trou- 
peaux et payé la rente de la terre ; et 
si l’on ajoute à cette valeur celle que 
le manufacturier ajoute par ses opé- 
rations à la matière, première , et qui 
est le triple de celle-ci, nous aurons 
une ' valeur annuelle de neuf raillions 
pour ce qui à présent n’est pres- 
que d’aucune valeifr pour la ' com- 
munauté et est une perte pour les 
particuliers. ' y •. j t 

Ce qui donne une nouvelle force à- 
ces argumens, c’est la preuve officielle j 
acquise par la* chambre des commune^ 
(le 28 Avril i8oo),‘ que le sac de 
laine, qui en 1779 se vendait 5 liv. 
St. , s’est vendu en 1 800 1 1 liv. st, 
10 sh. Et l’on ne se liâterait pas de 
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larii^ la source d’un mal si pernicieux 
au fabricant, en faisant baisser le prix 
de la matière brute par une augmen- 
tation dans sa quantité ? On a avancé 
que le moyen d’augmenter la quantité 
des laines était d’ouvrir les clôtures; 
car, dit -on, la laine manque parce 
qu’on tue les moutons lorsqu’ils ont 
trois ou quatre ans, tandis qu’àupara- 
vant on ne les tuait que lorsqu’ils en 
avaient six ou sept. Mais la fausseté de 
ce raisonnement est palpable; car ce 
même fait, que l’on tue les moutonsplus 
jeunes, fortifie les preuves que nous 
avons déjà données de leur plus 
grande grosseur , 'ainsi que de leur plus - 
grand nombre; et d’ailleurs l'insuffi- 
sance des laines ne vient pasM’une 
diminutiori dans la quantité, mais d’une 
augmentation dans la demande, à la- 
quelle on n’aurait’ pas pu suffire jadis 
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comme on ne le peut à présent. En 1 79a 
toute noti e laine fut employée dans nos 
iàbriques. Depuis cette époque cette 
manufacture s’est accrue de 1,200,000 
liv. St. à 2,000,000 par an ; par consé- 
quent il n’aurait pas été possible de 
suffire à l’augmentation de consomma- 
tion, si la production des laines n’était 
pas plus considérable. En effet, ce 
n’est pas l’importation des laines d’Es- 
pagne qui aurait pu y suffire; car, sui- 
vant la plus haute évaluation , elle ne 
s’est pas élevée à plus de i20,opo 
liv. St. par an ( 3 60,000 liv. st. fabri- 
quée). En même temps l’importation 
de fü de laine d’Irlande a beaucoup 
diminué, de sorte qu’il ne peut rester 
aucun doute que la production des 
laines anglaises ne soit augmentée.. Ces 
mêmes faits prouvent donc les avanr 
tages des clôtures. Cette augmentation 
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de demande est telle que l’on estime 
que cette manufacture emploie actuel- 
lement près de trois millions de per- 
sonnes (*); que les bâtimens et les 
machines à son usage valent environ 
cinq millions sterlings, et qu’elle en 
produit vingt tous les ans. Avec cela 
la progression toujours croissante de 
la demande se soutient à un tel point 
que la vente serait plus forte si on 
pouvait se procurer de la laine (**).' 
Qu’on dise si nous devons faire ou 
ne pas faire usage du seul moyen en 
notre pouvoir d’améliorer la qualité 

..il 

(*) Témoignage rendu par M. Stranchliff 
devant la chambi-e des communes. Les machines 
existantes épargnent l’emploi des hommes dans 
le rapport de 71 et un tiers à i5 et quatre 
cinquièmes. 

(**) M. C. Rawdon affirma devant la cham- 
bre J que plusieurs demandes n’avaient pas été 
remplies. 
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et augmenter la quantité de notre 
laine (*). 

C’est par de tels principes d’écono- 
mie politique que les nations devien- 
nent véritablement riches et heureuses. 
L’industrie domestique et la frugalité 
‘paisible sont des biens préférables aux 
triomphes d’une guerre ruineuse , aux 
mines les plus riches en métaux pré- 
cieux, et à l’éclat des conquêtes au 
dehors. L’agriculture, les arts, les ma- 
nufactures, l’industrie et le commerce, 
font le bonheur des sujets et la sûreté 
solide des sou\'erains. La véritable po- 
litique et l’intérêt bien entendu des 
états, est de lem accorder protection 
et encouragement. 

L’impoi tance du sujet m’a engagé 


(*) D.tiis les terrains clos, le système rf’al- 
tenter les cultures peut nourrir, au nioycu des 
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à lui consacrer de plus longs dév^elop- 
pemens ; mais son utilité ou , pour 
mieux dire, les dangers qui résulte- 
raient de l’ignorance dans une matière 
aussi intéressante, serviront d’excuse à 
cette digression. Car il importe gran- , 
dement à la nation, premièrement, de 
considérer des pertes si funestes aux 
manufactures , à l’agriculture et à la 
société. De plus, nous en avons essuyé 
de non moins grandes par l’écoulement 
des métaux précieux (*). En troisième 


prairies artificielles, le double du bétail nourri 
par des herbages maigres. . 

(®) Le numéraire sorti de Ce pays, pour 
rimporlalion du blé, s’est élevé à 2,400,000 liv. 
çterlings par an , ainsi qu’il a été prouvé flus 
haut. Ces espèces ont été envoyées en guinées, 
dont la valeur intrinsèque est de deux sbillitigs 
sept pences plus forte que le^ouis. Environ 
huit millions en espèees ont été apportés en 
Aogleterre-par suite de la révolution française 
et de l’invasioit de la Belgique et de l’Aile- 
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lieu, le revenu public des branches 
importantes des- distilleries (*) , et des 
manufactures de poudre à poudrer et 
d’amidon , est diminué. En quatrième 
lieu, la disette de grains a augmenté 
les dépenses publiques. En cinquième 

lieu, les primes payées pour le blé 

« 

étaient des sommes destinées à encou- 
rager l’agriculture étrangère, et dont 
l’intérêt aurait été bien plus avanta- 
geux pour nous, si elles avaient été 
employées à fournir aux dépenses d’un 
acte général de clôture , quoiqu’on 
croie que cet objet ne mérite pas en- 
core une attention assez sérieuse. En 

magne. Mais les louis ont été fondus; une seule 

« 

fabrique de monnaies n’en fondait pas moins 
de 70,000 par jour. 

(*) Il y a e» aussi une perte sur les codions 
qu’on nourrissait dans les brasseries ; ce qui 
fait un grand article de consommation pour les 
classes inférieures. 
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sixième lieu, il a fallu un supplément 
de paie pour l’année , qu’on a appelé 
monnaie de pain^ et cela par suite de 
la disette et de la cherté. En septième 
lieu , il a fallu aussi augmenter le salaire 
des employés dans les dilférens dépar- 
temens. En huitième lieu, une dépense 
additionnelle a été nécessaire pour 
approvisionner nos flottes et nos 
armées. En neuvième lieu, la disette 
et le haut prix des grains occasionnent 
une plus grande consommation de 
nourriture animale, et par là une aug- 
mentation dans le prix des denrées 
de toute espèce, qui se fait sentir à 
toutes les classes; aux inférieures, qui 
souffrent de la misère et du besoin , et 
aux supérieures , qui en sont témoins 
et forcées de les secourir. En dixième 
lieu, les conséquences de cet état de 
choses sur notre commerce sont incal- 
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culables. Et l’on peut porter un remède 
efficace à tous ces maux , en étendant 
la culture du blé par une petite poétion 
de ce qui reste maintenant en friche et 
inutile! Certes, cette négligence est le 
dernier degré de folie. Contemplons 
par quels moyens Frédéric II encou- 
ragea dans ses états la population, les 
manufactures et les progrès en force 
et en richesses ; par quels moyens ce 
\ jiste génie créa urj empire cimenté sur 
un rocher d’or. Il dépensa en vingt- 
ans six millions à la culture des terres 
\'agues. Cette dépense vivnfia l’agricul- 
ture et les arts; augmenta les rev^enus 
publics, la population et le commerce; 
paya toutes ses dépenses, et donna de 
l’importance à son royaume. Par là il 
fut en état, non -seulement d’entie- 
tenir une armée de 200,000 hommes, 
mais de laisser à son successeur douze 
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millions dans le trésor royal. L’appli- 
cation de cet exemple saute aux yeux. 

Nous avons des pays nouveaux à 
conquérir par la charrue , et des pays 
bien supérieurs à ceux pour lesquels 
nous avons combattu avec l’épée. Nous 
avons une île en friche dans une île 
cultivée. Mais, quels que soient les 
dommages occasionés par nos terrains 
vagues et par les lois sur les primes , on 
peut trouver un motif de consolation 
en considérant que la grandeur meme 
de ces maux nous montre la grande 
étendue de nos moyens pour les extir- 
per. Et nous sommes forcés d’avoir 
recours à ces moyens, par l’effet même 
de l’amélioration de notre agriculture, 
qui a fait augmenter notre population ; 
car l’agriculture et la population agis- 
sent réciproquement l’une sur l’autre , 
comme cause et effet. Nous avons des 
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documens parlementaires qui prouvent 
les progrès de notre agriculture ; et je 
vais à présent démontrer que notre 
population s’est accrue avec eUe-(*). 

^ i 

(*) Onze ans auparavant (en 1783) le bureau 

d’agriculture déclara qu’il fallait défricher cent 

mille acres de plus, pour fournir la quantité 

de blé devenue nécessaire par l’accroissement 

de la population. La société d’agriculture de 

Batli a estimé qu’il en faudrait cent soixante 

mille acres; et calculant sur une augmentation 

annuelle de population de cent mille personnes, 

qui est ('évaluation généralement adoptée, il 

faudrait défricher trente mille acres tous les 
*\.*,.* • 
ans , a raison d environ un acre par trois 

personnes. ^ . « 
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Progrès et état actuel' de .la popu- • 

lation dans la Grande-Bretagne •' • 

. ' ( 

et en Europe, 

I 

D ES hommes cloués de beaucoup 
de discernement et d’un très -grand 
génie , ont avancé que la terre ne con- 
tenait pas à présent la cinquantième 
partie des habitans qui la peuplaient du 
temps de Jules César (*). Cette question 
a été habilement discutée par Hume, 
relativement aux pays qui furent le 
théâtre des scènes de l’histoire ancienne. 

On ne saurait en effet admettre comme 
une preuve de la population des an-' 
ciens peuples , je ne sais quelle jeunesse 
ou vigueur imaginaire du monde. Au 
lieu d’examiner à cè propos les causes 

(*) Esprit des lois , liv. 2 2 , chap. 1 7 , 1 8 et 1 g. 
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physiques, on devrait se borner à la 
recherche des faits ; mais la plupart de 
ces faits sont enveloppés de fables, de 
sorte qu’au lieu de répondre aux vues de 
la philosophie, ils ne peuvent qu’embel- 
lir les fictions des poëtes et des orateurs. 
Mais si l’on admet comme argument 
les causes physiques, tout le désavan- 
tage se trouvera alors du côté des an- 
ciens ; car leurs gouvememens étaient 
agités, leur commerce faible , leur po- 
litique vacillante ; ils avaient des mala- 
dies inconnues à la médecine moderne, 
et étaient en butte au triple fléau de la 
guerre, la peste et la famine; tandis 
que les guerres modernes sont moins 
' ^meurtrières (*), et que les deux fléaux 

(®) césar se vantait d’avoir tué, dans les 
batailles qu’il donna, i,i9a,(>oo hommes, sans 
compter ceux qui périrent victimes de la guerre 
civile. (Pline, liv. 8, chap. 25.) 


de la petite vérole et du virus vénérien 
ont été désarmés par la médecine. 

Si nous consultons des faits authen- 
tiques, nous serons complètement con- 
vaincus de l’augmentation actuelle de 
la population de la Grande-Bretagne , 
comparée à ce qu’elle était dans les 
temps les plus reculés. 

La population de l’Angleterre , lors de l’inva- 
sion des lV}orn>ands , fut estimée à nn peu 
plus de deux millions. ( Selon lord Haie 

et King. ) q, 000,000 

Au temps d’Édouard III , d’après un rôle de 
.subside qui fournit des données pour cal- 
culer la population de l’Angleterre et du 
pays de Galles, elle excédait deux mil- 
lions. (Chalmers.) ^ . 2,092,378 

Du temps d’Élisabeth, le nombre d'hommes 
en état de porter les armes, était, selon Sir 
Walter Raleigh , d’un million cent soixante- 
douze mille, qui, multipliés par quatre, 
donnent une population de . . 4,688,000 
A l’époque de Charles II , la population de 
l’Angletene et du pays de Galles, selon Sir 
Guillaume Petty , était de . . 6,000,000 
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Lors de la révolution , le nombre des maisons 
habitées était d’un million trois cent mille ; 

• et celui des familles , d’un million trois 
cent soixante mille : multipliant les maisons 
par cinq (quoique la véritable évaluation 
puisse s’élever à environ un tiers en sus) , cela 
indiquerait une population de . 6 , 5 00,000 

D’après les calculs faits du temps de la reine 
Anne, il y eut une augmentation de popu- 
lation durant son règne , et l’union de 
l’Écosse donna un 'Surcroît de population; 
de sorte que le nombre d’hommes capables 
de porter les armes paraît avoir été, sous 
George d’environ deux millions cin- 
quante mille, qui, multipliés par quatre, 
donnent 8,200,000 

• Au commencement de la guerre d’Amérique, , 
en 1775, il paraît, d’après M. Chalmers, 
que cette île contenait plus de deux mil- 
lions trois cent cinquante mille hommes 
en état de porter les armes, qui, multipliés 
par quatre, donnent. .... 9,400,000 

La méthode de calculer la popu- 
lation par le nombre des maisons re- 
* ». * 

, connues au bureau des taxes, n’a pas . 
été bien suivie par le docteur Price. 
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L’accroissement du commerce , .des 
manufactures, de l’agriculture et des 
naissances , donne une nouvelle force 
aux conclusions plus exactes de son 
antagoniste. 

M. Chalmers, multipliant i, 5 86,000, nombre 
des feux d’Angleterre et de Galles , par 5 1 , 
fait voir que la population de ces pays 
s’élève à environ ...... 8,447,000 

'Si ù ce nombre on ajoute la population de 
l’Écosse, nous aurons pour toute l’île plus 
de dix millions, on environ. 10,017,000 

M. Beeke établit que Içs deux extrêmes de la 
population de l’Angleterre et du pays de 
Galles, sont actuellement neuf millions et 
demi , et dix millions et demi , ou environ 
onze millions , et que la population de la 
Grande-Bretagne (pag. i 55 de la dernière 
édition) est de plus de douze millions et 
demi iq,65o,ooo 

Ce dernier auteur a beaucoup approfondi 
cette matière , et il mérite beaucoup de 
confiance. Je prendrai le milieu entre ces 
extrêmes, sans prétendre à une plus grandi 
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exactitude que les autres Je sais fort 
bien à combien d’erreurs ont donné lieu 
les calculs établis sur les reconnaissances 
du bureau des taxes. M’étant mis en garde 
contre des méprises semblables, autant du 
moins que j’ai pu le faire par des combi- 
naisons multipliées , qu’il est inut^e de 
détailler ici , je penche à supposer que le 
: nombre des maisons en Angleterre et dans le 
pays de Galles, s’élève à environ 2,00*2,270, 
qui, multipliées par 5, nombre présume 
' d’habitans dans chacune de ces maisons, 

font. . . ^ 10,01 1,35 O 

Si l’on ajoute l'Ècosse que, d’après 
t M. Beeke, j’estime à environ 
un septième du nombre pré- 
‘ cèdent, ou à 1,430,143 

^ous aurons pour le total de po- 
pulation 11,441,493 

. L’augmentation de la population , 
(depuis la conquête par les Normands 
jusqu’à la révolution, fut de quatre 

• . (‘) Rien que le receusement qui vient d’être, 
ordonné par le parlement, peut donner des notions 
complètes sur cet important obiet. 
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millions et demi ; et depuis la révolution 
jusqu’à ce moment, elle a été de près 
de cinq millions, d’après l’évaluation 
ci-dessus , qui est d’un million plus basse 
cjue celle de M. Beeke. Ainsi la po- 
pulation de ce pays a beaucoup plus 
augmenté pendant le dernier siècle 
qu’elle ne l’avait fait auparavant dans 
l’espace de six cents ans. Tels sont les 
effets de l’industrie et du commerce, 
tant les progrès de la force nationale 
ont été rapides. ‘ * ^ 

Si nous ajoutons à cette population 
celle de l’Irlande , nous aurons pro- 
bablement en nombre rond quinze 
millions d’habitans , à la fin du dix- 
huitième siècle. ' • 

Lapopulation de l’Irlande, en 1660, 
éuiit, suivant Sir Guillaume Petty , d’un 
million cent mille habitans; en 1724, * 

■ d’un million cinq cent mille , suivant . 
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le doyen Swift. Aujourd’hui elle a été 
évaluée, par quelques-uns, à quatre 
millions et demi : selon M. Chalmers, 
elle est de quatre millions deux cent 
mille ; et selon d’autres , de quatre 
millions. Je penche cependant dans 
cette occasion à prendre un nombre 
plus bas que ces calculs , et à ne comp- 
ter pour l’Irlande qu’environ trois mil- 

t 

lions et demi. 

• II y a en Irlande 701,102 maisons, que dans 

le cas actuel l’on peut multiplier par 5 ^, 
parce que les baraques , les édifices publics , 
les hôpitaux et l’université , ne sont pas 
compris dans ce dénombrement, parce que 
les chaumières sont extrêmement peuplées , 

* et que les maisons, dans la ville de Dublin, 
sont enconrbrées de monde. La population 
doit donc s’élever à trois millions huit cent 

. cinquante mille habitans; nombre qui paraît 
‘ . beaucoup approcher de la vérité. Si on 
- ' l’ajoute à l’évaluation des habitans de la 
Grande-Bretagne par M. Beeke, nous au- 
, . rons pour la population du royaume uni' 
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de la Grande-Bretagne et de l’Irlande, 
une somme de^ plus de seize millions et 
demi » . . . , i6,5oo,5oo 

Si on l’ajoute à mon évaluation, 
on aura plus de quinze millions • 
et un quart 15,091,493 

. ■ i— ^ 

J’ai fixé ce nombre à une plus basse 
estimation , afin de ne pas paraître 
enfler un sujet qui se Le avec l’état 
d’amélioration du royaume, pendant 
ce siècle. 

Quoi qu’il en soit, outre les faits qui 
font foi , et du nombre des maisons et 
des viUes entières qui se sont formées 
dans des pays de manufactures , et de 
l’augmentation considérable du nombre 
des fàmüles dans ceux agricoles, on ne 
pourra pas douter de l’augmentation 
de la population , si l’on admet le té-» 
moignage des causes physiques. 

D’abord , la prodigieuse augmenta- 
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tion dans l’exportation de nos manufac- 
tures , prouve un accroissement d’ou- 
vriers. Ensuite, les progrès de l’agricul- 
ture sont prouvés par des documens 
authentiques ; et , comme avant ces 
progrès nous avions un superflu en 
blé qui nous mettait en état d’en ex- 
porter une grande quantité , et que 
depuis ces progrès nous avons un tel 
déficit dans la quantité nécessaire pour 
la consommation que nous soromes 
maintenant forcés à en importer ime 
grande quantité (-*) , il s’ensuit que 
notre consommation est augmentée à 
un degré égal à ce que nous expor- 
tions auparavant et à ce que nous im- 
portons à présent , et que par consé- 
quent notre population s’est accrue. 
^ ' ■ 

(*) Suivant les ëlafs présentés à la chambre 
des communes, le i8 Novembre 1.800, le blé 
importé pendant la dernière année , s’éleva à 
une valeur de plus de six millions et demi liv. st. 
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Telle est l’augmentation de la popu- 
lation dans la capitale seulement, que le 
nombre de bœufs qu’on y consomme 
annuellement, s’élevait, en 1795, à 
32,854 de plus que soixante-deux ans 
auparavant, et celui des moutons, à 
203,290; et outre cette augmentation 
en nombre , leur grosseur est beau- 
coup plus que double de ce qu’elle 
était au dernier siècle. 

Dans la paroisse de Sainte-Mary-le- 
Bone, l’avancement a été prodigieux. 
En 1687, la taxe des pauvres fut payée 
par 86 personnes, et en 1799, par 
b, 5 oo. Dans les campagnes, où l’on a 
pu faire des recensemens exacts des 
paroisses , la population s’est accrue 
d’un tiers pendant le siècle. 

Cela ne prouve pas certainement 
l’état de la nation entière ; mais, comme 
J’oc&n se compose de gouttes d’eau, 
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et Tunivers d’atomes, l’état de la na-» 
tion entière se compose de la collec-r 
tion de faits. 

On ne doit admettre qu’aveo un, 
précaution extrême toutes les consé- 
quences spéculatives sur la population; 
car nous voyons que les hommes les 
plus éclairés de l’antiquité sont tombés 
à ce sujet dans des erreurs. On doit 
aussi se méfier de ceux qui, poussés 
pai* la manie de louer le passé , blâment 
le temps présent, et débitent solennel- 
lement des prédictions funestes sur l’a- 
venir. Car des hommes d’un profond 
jugement et d’un vaste savoir se sont 
ainsi trompés. Dans les temps anciens, 
Plutarque se trompa de la sorte , de 
même que Diodore de Sicile , à l’épo- 
que de l’antiquité où la population 
était plus nombreuse. De notre temps. 
Hume ne s’est pas moins mépris siuc 
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le commerce et la prospérité progi-es- 
sive de la nation. 

Ce ne serait pas une tâche bien dif- 
ficile que de faire voir, par des docu- 
mens de l’antiquité et des temps mo- 
dernes, que la population des nations 
a augmenté. Mais, au lieu de comparer 
les nations avec elles-mêmes, aux pé- 
riodes présentes et passées, il est beau- 
coup plus important pour nous de 
connaître l’état de la Grande-Bretagne 
comparativement à celui des autres 
pays , à l’époque actuelle. 


Les autorités pour les évaluations suivantes , 
sont, Büschirvg , Crome , Lopez , Aranda, 
Necker, Mentelle, Tageman , Holle , Schlôzer 
et Gaüerer. 

Etat». PoPuiATiOK. 

1. Empire de Russie (avec tes acquîsi- 

li ans en Pologne) afijjgSjOO* 

2. États Autrichiens, en Allemagne et ' 

' ailleurs [avec les acquisit. en Pologne) 27,800,00e 


i 
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Etats. PomjiatioitÎ 


3. France , anciennes limites ( réduite 

par la révolution à 19 millions) . . a3, 000, 00a 
(avec les nouvelles acquisitions.) 

4. Grande-Bretagne et Irlande . . . i5,:a91,493 

( Seton d'autres, 16; millions.) 

6 . Espagne. r.. io,5oo,ooa 

6. Prusse (avec les acquisit. en Pologne) 9,764)509 
( Pologne ) 8,5oo,ooo 

7. Sardaigne (^Italie) 3,170,000 

8. Suède. 3,ooo,ooo 

9. Etat de Venise (Italie) a, 600,000 

10. Provinces unies . ^ a,5oo,ooo 

11. Portugal 

12. État de l’Église (Italie) ..... 

13. Dancmarck '• . . . 

14. Électorat du Palatinat et de Bavière 

(Allemagne) 

15. Cantons Suisses 

16. Électorat de Saxe (Allem.) .... 

17. Grand-duché de Toscane (Italie) . . 

18. Électorat de Brunswick (j4/Zem. ) < 

' (ou 1,000,000 


19. Duché de W’Urtemberg (jlllem.) . . 585,ooo 

20. Électorat de Cologne (Allem.) . . . 55o,ooo 

2J. Hesse - Cassel ( ^llZem.) . 460,000 

22. Gênes (Italie) .400,000 

aS. Électorat de M.iyence (Allem.) . . . 3ao,ooo 

24. Modène (Italie) 020,000 

s5. Électorat de Trêves (Allem.) .... 3o5,ooo 

26. Mecklenbourg (Allem.) 3oo,ooo 

27. Hesse -Darmstadt (Allem.) 3oo,ooo 

28. Archevêché de Saltzbourg ( ^llem. ) . a5o,ooo 

39. Parme (Italie) a5o,ooo 
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a,36o,ooo 
2,2 3o,ooo 
2 , 200,000 

2 , 100,000 

2 , 000,000 

1,870,000 

1 , 000,000 

85o,ooo 
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Etats. Potulatiox. 

«■■■ i I - 

30. Liège {AlUm.) i . 300,000 

31. WUrtibourg ÇAllem.) 300,000 

32. Bad^ {Allem.) , 300,000 

53. Brunswick -Wolfenbuttel (AlUm.) . i85,ooo 
34. Bayreuth et Anspach [à la Prusse). 

55. Bamberg (AlUm.) ’ . . . 180,000 

36. Saxe-Gotha (AlUm.) ....... i56,ooo 

S7. Malte (^Italie) i5o,ooo 

38. Nassau (AlUm.) i3o,ooo 

39. Osnabrück ÇAlUm.). . 120,000 

40. Lucques (Italie). ......... 130,000 

4'i. Anhalt (AlUm.). 100,000 

Schwartibourg (AlUm.) 100,000 

t)3. Oldenbourg (AlUm.) . « 85, 000 

Fulde (AlUm.) 80,000 

45. Lippe- Schaumbourg (AlUm.) . . . 67,000 

46 . Deux- ponts (AlUm.) 65, 000 

47. Raguse (Italie) 56, 000 

Empire Ottoman, 49iOoo,ooo. 

Savoir : En Europe «... 8,000,000 

En Asie 36,ooo,ooo 

En Afrique et Égypte .... 5,ooo,ooo 

Italie i6,i5o,ooo 

Empire (Germanique 26,000,000 

Selon BUsching 35,000,000 

Selon Crome 27,401,000 

Selon Gatterer 34,000,000 


Note du traducUur au tahUau de la population des 
principaux états de l'Europe. 

Cet itU de U population des différens peuples de l’Europe 
est très-inexact; le dodteur Clarke, très-bien informé sur tout 
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ce qui a rapport k TAngleterre , n’a pa:« eu des documens auasi 
dignes de foi aur le reste de l’Europe. D’abord, les 19 millionn 
qu’il donne k la France, sans compter ses nouvelles acquis!-* 
lions, sont évidemment bien au-dessous du nombre réel. En 
13782 M. Necker évaluait la. population de la France â près de 
Tingt-cinq millions, et comme cette population s’accroissait de 
deux cent mille chaque année (aunée commune sur dix ans), 
cette nation devait en contenir, en 1790, vingt-six millions et 
demi (*). Grâce aux réquisitions, é l’émîgration , k la guerre 
civile, k tous les iléaux dont nous avons clé victimes, la popu- 
lation est restée peut-être stationnaire depuis dix ans ^ mais l«| 
supposition d’une diminution de quatre millions en dix ans est 
d’une telle extravagance qu’elle ne mérite pas qu’on s’arrête 
k la réfuter vérieusemenl. 

Voici quelle est la véritable population actuelle des princi- 
paux états de l’Europe. Il est impossible, dans un ouvrage de 
celte nature , de donner les fondeniens sur lesquels nous appuyons 
nos calculs. Par la nature des choses il y a plusieurs doubles 
«mploisj ainsi la Prusse, par exemple, cl l’Autriche compren- 


nent une grande partie de l’empire germanique. 

France , anciennes limites a 6 , 5 oo,ooo 

avec les nouvelles posses.sions 32,000,000 

Empire germanique, sans les pays eu-decà du Hhin a 5 , 5 oo,ooo 

Autriche a 5 , 000,000 

Prusse 8 , 5 oo,ooo 

Savière (sans compter le Palaiinat en -deçà du 
Khin , ni le duché des Deux-ponts et celui de 

Julieis) Z, 400, 000 

Saxe (électorat de) . . . * 2,000,000 

Saxe (Cobourg, "Weimar, Eisenach , Gotha, Alten- 

bourg et Meinungeii) 5 o 6 ,Ooo 

Hanovre • 960,000 

Brunswick-Wolfenbuttel 180,00a 

Mecklenbourg (Schwerin et Strelilz) « , . . . 56 o,ooo 

Anhalt . . . , 100, doo 

Schwaizboorg , . , . 90,000 

Hesse-Cassel 45 o,ooo 

H'^sse-Oarnistadc q5o,ooo 

IS assau-Dielz (au-delà du Rhin) • 120,000 


(*) Dés que la population parviendra à irente-deux millions, cetta 
ÿuementattoa sera de plus de trois cent raille, et ainsi s^çcessivem^'U* 
Çcptp progression swt lç5 règles de rimérê* composé. 
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Würfembcrg 7 . C 5 o,ooo 

Bade ^00,000 

Tûratenberg 70,000 

Hohenlohe ' , , , » iao,ooo 

Salzbourg a 5 o,ooo 

M'’ür2bourg . o6o,ooo 

Bamberg i 85 ,ooo 

Augsbotirg (évéché) * 80,000 

Augabourg (ville impériale). ........ 56 , 000 

Osnabcuck i3o,ooo 

Blünster . . . . ; . 35 o,ooo 

Hambourg (ville impériale) iao,ooo 

Brème (ville impériale) . . . 

fiuisse (telle qu’elle est aujourd'hui) j, 5 oo,ooa 

Bèpublique batave « 1,800,000 

Danemarck a, 5 oo,ooo 

Suède 3,000,000 

Buasie 56 , 000, 000 

Turquie d'Earopo ............ 10,000,000 

Turquie aaîarique 19,600,000 

Ïïalie 20,000,000 

Naples et Sicile . 7,000,000 

JÉiat ecclésiastique (après le traité deTolentino) 1,200,000 

Bépublique cisalpine 3,700,000 

Bépublique ligurienne . 800,000 

Parme 3 oo,ooo 

Toscane 1,000,000 

Lucques • 90,000 

Piémont 3,000,000 

États vénitiens appartenant h l’empereur , en vertu 

des traités de Campo-Formio et de Lunéville s, 5 oo,ooo 

Malte. i 5 o,ooo 

Ile de Sardaigne 4<^o,ooo 

Total de l’Italie . . • • • 20,140,000 

Espagne io, 5 oo,ooo 

Portugal 5,200,000 


Dans ce dénombrement des états, la 
Grande-Bretagne occupe la quatrième 
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place , considérée relativement à la po- 
pulation. Mais, pour assigner le rang 
positif ou relatif des nations, il faut 
mettre dans la balance le poids de tou- 
tes les ressources de chacune, soit dans 
leur commerce ou dans leurs posses- 
sions coloniales , à l’orient comme à 
l’occident. Et l’on ne doit pas consi- 
dérer seulement leur territoire , leur 
commerce et leur population , mais aussi 
leurs revenus publics, et leur puissance 
militaire et navale. Si l’on fait entrer tous 
ces objets dans l’échelle de comparai- 
son, la situation de la Grande-Bretagne 
sera décidément prépondérante. 

Jetons à présent un coup d’œil sur 
son état naval et militaire. 
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CHAPITRE VII. 

Progrès et*état actuel de la puissance 
navale de la Grande - Bretagne. 

De S vues dq politique et de pru- 
dence ont engagé à 'différentes reprises 
la Grande-Bretagne à s’armer pour 
maintenir la balance du pouvoir en 
Europe. Quelquefois l’emportement de 
la véhémence , d’un côté , quelquefois 
des projets ambitieux, de l’autre; mais, 
plus que tout , des vues importantes 
de commerce ont étendu par degrés 
notre marine royale , au point qu’elle 
est devenue aujourd’hui le frein de 
toutes les violations de la balance en 
Europe. Les nations doivent conspirer 
toutes à maintenir entre des mains équi- 
tables cette grande sanction impérative, 
si cette balance leur est chère. La né- 
cessité d’un tel contrôle ne fut jamais 
plus évidente qu’à l’époque actuelle ; 
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Tutilité d’une balance est d’ailleurs dé- 
montrée par l’expérience et la sagesse 
des siècles. Dans l’antiquité , il ne se 
forma ni confédération ni ligue pour 
résister aux Romains ; aussi des con- 
quêtes rapides couronnèrent les vœux 
de leur ambition. Aussi long -temps 
que; d’après l’avis domié par Alcibiade 
à Tissapheme, l’empire des Perses sut 
maintenir la balance entre les diffé- 

m 

rentes puissances de la Grèce, il évita sa 
ruine; mais aussitôt que cette balance 
eut été détruite, après les premiers suc- 
cès du génie entreprenant de Philippe, 
ce superbe empire fut renversé avec 
une rapidité dont l’histoire du genre 
humain ollre très-peu d’exemples. 

Le désir de maintenir cette balance 
est le vœu du sens commun de tous 
les siècles et de toutes les nations. Mais 
je répète que, dans aucune période 
et dans aucun pays , il n’y eut ün plus 
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grand appel fait au jugement et aux 
intérêts du genre humain , pom- le main- 
tien de cette balance , qu’en Europe 
et dans le moment actuel. C’est d’après 
ces considérations que quelques-uns 
pensent que la Grande-Bretagne ne 
doit ni ne peut faire avec la France 
aucune paix qui laisse la Belgique au 
pouvoir de cette puissance. La Grande- 
Bretagne a pu , dans les premiers mo- 
mens , et dans le feu de la jalousie 
nationale , porter ce principe à l’ex- 
trême. Quoi qu’il en soit, il a contribué 
à la création d’une arme terrible contre 
nos ennemis, et à élever un boulevard 
pour la défense de la Grande-Bretagne 
et de ses alliés. L’augmentation pro- 
gressive de sa marine royale est telle 
qu’il suit ; elle offre un critérium infail- 
lible de la force croissante et de la 
situation actuelle de la nation. 
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Tonneaux ffonmiei 

L’cscadre envftyée par Élisabeth contre l’ire- •*' P®“- 

vincihle Armada, en i 588 3 i, 9 ft 5 . iSjSy* 

A ravéuement de Guillaume , en 1688 . . ioi,o 3 a . 

Peux ans après l’avéneinent de la reine 

Anne, en 1704 • 4t>oo» 

A l’aTénement de George II, en 1727 . . . 170,862 . 

A l’avénement de George 111 , en 1760 . . 200,4 1 6 . 

Eu i8oo . . • 79 °> 9 So • .120,000 


Augmentation pendant le règne de S. M. . 490,554 tonneaux. 


'Ainsi , nous voyons que , depuis 
cette glorieuse époque de Vinvincible 
Armada, la marine a augmenté en force 
depuis environ 3 1,000 tonneaux jus- 
qu’à environ 790,000; qu’elle a aug- 
menté pendant ce siècle , ou depuis 
le temps de la révolution, de 101,000 
à 790,000; et qu’elle s’est accrue de- 
puis l’avénement de Sa Majesté, ou 
en qu^ante ans, de 222,000 tonneaux 
de plus qu’elle ne s’était accrue pen- 
dant les deux siècles précédens. 

Tel est son état relatif comparé avec 
elle-même: examinons maintenant son - 
état comparé avec celui de la France. 
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Une liste comparative mise sous les 
yeux de la chambre des communes 
en 1693 , montre que les flottes an- 
glaises et Grançaises étaient alors pres- 
qu’égales , la différence dans le nombre 
total n’étant que de 16 bâtimens en 
faveur de l’Angleterre , tandis que d’a- 
près une liste publiée par les Français 
en 1799, et probablement exagérée, 
leur flotte n’est composée que de 48 
vaisseaux de ligne, et 335 bâtimens, 
tant frégates que galères , vaisseaux de 
transport , barques , chaloupes canor> 
nières, et enfin toute sorte de petits 
bâtimens armés en guerre ; ce qui fait 
un total de 383 . Dans le même temps 
nos vaisseaux de ligne , frégates et 
flûtes, s’élevaient seuls à un nombre 
de 792. Ainsi nous avons en appa- 
rence un nombre plus que double, 
mais dans la réalité nous en avons 


/ 
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bien plus , si nous ne comptons que leurs 
vaisseaux de ligne, vaisseaux de cin- 
quante, frégates, et flûtes. Que si nous 
voulons faire entrer en ligne de compte 
toute notre force navale , comme les 
Français font entrer la leur, qui con- 
siste, ainsi que nous l’avons déjà dit, 
en 383 bâtimens de guerre, nous trou- 
verons que les nôtres sont au nombre 
de '1,002, armés de 33,2 7 3 canons, et 
du port de 790,950 tonneaux ; et il 
n’est pas inutile d’ajouter qu’on a fait 
i, 3 o 3 prises pendant la guerre. 

I 

1 

’ Table de la force navale de la Grande-Bretagne^ 

Nombre de bâiâtnens. Cations. Port. 


7 .n commission 

660 . 

26,766 . 

660, 55 o tonneaux^ 

Cutters armés , etc 

255 . 

2,195 . 

29,400 

£n construction , en répara- 

tion , etc. 

io 5 . 

4,1 56 . 

97 ,o 5 o 

To T A t. . . . . . 

998 . 

53,117 . 

787,000 

Yaisseaux hollandais au aer- 

vice de la Grande-Bretagne. 

4 ‘ 

i 56 . 

5 ,q 5 o : é.aluis Uop bij. 


Total ciniiiAL. . . i^ooa . 33,275 . 7^0,960 

'Total des prises faites pendant la guerre , Jus» 

I ijuen Décembre 180a. . i, 3 o 5 
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Cet état nous fournit une preuve 
décisive de la grande décadence na- 
vale de la France , par la comparaison 
de la marine françaibe avec elle-même, 
à difTérentes époques. Les armées de 
Louis XIV épouvantaient et faisaient 
trembler plusieurs des nations de l’Eu- 
rope , car il maintenait sur pied plus 
de 400,000 hommes ; et depuis la mort' 
de Mazarin jusc^u’à la sienne propre, 
il fut enveloppé dans une suite de 
guerres qui durèrent près de trente 
ans. Cependant ^a manne sé composait 
à cette même époque de 1 1 o vaisseaux* 
de ligne , et 690 bâtimens inférieurs , 
armés en guerre ; ce qui fait en tout 
780: tandis qu’à présent, d’après un 
état probablement exagéré et où l’on a 
compté jusqu’à la plus petite chaloupe et 
barque canonnièr e , la marine française 
n’est composée que de 383 bâtimens. 


4 
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Les détails qui précèdent sur la force 
maritime de la Grande-Bretagne et 
de la France, auraient pu être omis, 
comme objet de comparaison entre lea 
deux puissances, surtout à une épo- 
que où la mariné de la Grande-Bre- 
tagne est devenue l’immense égide de 
l’univers entier; mais, comme ces dé- 
tails nous ont conduit à comparer cette 
puissance avec elle-même, à différentes 
époques, ils nous offrent, sous ce point 
de vue , un grand sujet de satisfaction. 

Examinons maintenant rapidement 
notre force militaire, qui, étant ajoutée 
à notre puissance navale, ainsi qu’à 
notre commerce et à notre opulence, 
qui la soutiennent, démontrera de plus 
en plus la force et la prospé4té crois- 
sante de notre nation.- 


/ 
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CHAPITRE VIII. 

Progrès de Vétat militaire de la 
Grande - Bretagne, 

Charles VII de France établit le . 
premier, dans les temps modernes , des 
armées permanentes, vers l’an 1440. 
Henri VII d’Angleterre imita l’exemple 
de Charles, par l’institution de gardes 
à pied, en i486 ; et, en 1 5 go, Élisabeth 
institua les gardes du corps. Mais l’éta- 
blissement d’une armée permanente en 
Angleterre ne date que du règne de 
Charles II, qui leva d’abord un régi- 
ment d’infanterie^ et ensuite le régiment 
de Coldstream, pour sa garde, avec un 
autre d’infanterie,. et deux escadrons de 
cavalerie. 

L’armée permanente d’Angleterre 
s’est accrue depuis progressivement 
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» 

jusqu’au commencement de ce siècle j 
et a augmenté à l’occasion de la ré- 
volte de l’Écosse, en 1715, et des 
guerres qui se sqnt suivies avec la 
France et l’Espagne ; car, quoiqu’on ait 
réduit les troupes à la paix, on en a 
toujours gardé un nombre qui excé- 
dait l’établissement existant avant le 
commencement de la guerre. 

Une fois cette mesure adoptée dans 
la politique des états modernes, elle 
* sert à faire voir la prodigieuse augmen- * 

tation de la puissance et de l’opulence ■ 

• 

de la Grande-Bretagne-, dont la force 
armée, en 1800, consistait en plus de 
trois cent mille hommes (32 5,401). 
Qu’a-t-elle donc à craindre du dehors ?, 
Nous 'ne fermons pas les yeux à 
l’éclat des exploits des Français; nous 
rendons justice à leur habileté militaire 
et à la réputation qu’ils ont acquise dans 
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les guerres continentales. Nous recon- 
naissons leur génie , et avouons leurs 
exploits : mais nous ne les redoutons 
pas. Notre état présent, et les faits 
d’armes de nos aïeux , nous mettent en 
état de ne pas esquiver la lutte. Les 
monumens de la valeur britannique 
forment une chaîne non interrompue 
depuis le temps des croisades ; ils rap- 
pellent, parmi les noms de tant de 
héros, les exploits de Richard Cœur- 
de-lyon. En 1 346 , les plaines de Cressy 
vii'ent cent mille Français vaincus par 
Édouard et trente mille Anglais. Le 
prince Noir, en i 356 ; défit une armée 
de Français triple en nombre de la 
sienne. A la grande journée d’Agin- 

court, en 141 5 , Henri V, avec douze 

« 

mille Anglais , fit face à soixante mille 
Français. En 1 5 1 3 , la fameuse bataille 
des épèrons, où Longueville fiit faitpri» 
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soniiier , mit Henri VIII en état de faire 
trembler la France pour la sûreté même 
de la capitale (*). Le règne d’Anne 

(*) Henri VIII, dans le but de recouvrer les 
anciens droits de l’Angleterre, envoya d’abord 
en France son Hérault Clarencieux, qui demanda 
brusquement les duchés de Normandie , de 
Guienne, du Maine et d’Anjou, et avec eux la 
couronne de France. Il envoya après quelques 
nobles devant lui, et les suivit lui -même à 
Térouanne ^ où il leva sa bannière royale du 
Dragon rouge, et investit la ville. L’empereur 
Maximilien vint l’y rejoindre, et, au grand 
honneur de Henri , se mit à sa solde, et prit, 
comme son fidèle soldat, la croix de S. George 
avec une rose, qui était la livrée du roi. 

Louis s’avança jusqu’à Amiens avec son armée, 
déterminé à secourir Térouanne. Fontrailles 
parut à la tête de huit cents soldats de cava- 
lerie, chacun desquels portait en croupe un 
sac de poudre à canon et quarante livres de 
lard. Cette troupe fit une irruption soudaine et 
inattendue dans le camp anglais, et, surmon- 
tant toute résistance, s’avança jusqu’au fossé de 
Ja ville, où chaque cavalier jeta sa charge. Ils 
s’m retournèrent sur-le-champ au galop, et 

' , .1 
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produisit des triomphes sur la France 
quirivalisèrent l’éclat des temps glorieux 
de Cressy et d’Agincourt. Les nom- 

furent assez heureux pour perecr une seconde 
fois à iravers le camp des Anglais, ayant reçu 
peu ou point de dommage (lans cette dange- 
reuse entreprise. 

Mais peu de temps après les Anglais tirèrent 
line vengeance complète de cette Insulte. Henri 
avait eu connaissance que les troupes françaises 
n’étaient pas loin , car elles s’étalent avancées 
pour proléger l’incursion de Fontrailles ; il 
commanda en conséquence à quelques troupes 
de passer la Lys pour s’opposer aux Français. 
La cavalerie de France était Composée pour la 
plupart de gentilshommes qui avaient montré 
un grand courage dans plusieurs actions déses- 
pérées en Italie, mais qui, effrayés par la con- 
tenance et l’ordre de hataillc des Anglais,, 
prirent la fuite, avec perte de six drapeaux et 
de plusieurs oiliciers distingués. Le duc de 
Longueville, qui commandait les Français, fut 
fait prisonnier par Sir John Clarke, à qui le 
roi conféra les armes de Longueville, pour les 
porter cnscmhle avec les siennes propres , comme 
un honneur de plus, et comme monument et 
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' breuses batailles données et gagnées . 
par Marlborough, quoique la nation 

récompense de la victoire des éperons (a). On 
appelle quelquefois cette action la bataille de 
Guinegate, du nom de l’endroit où elle se donna, 
en Picardie, le i6 Août i5i3; mais elle est 
plus généralement connue par celui de bataille 
des éperons , parce que les Français firent , à 
cette journée, plus d’usage de leurs éperons que 
de leurs épées ou de leurs hallebardes (^). Le 
chevalier Bayar4, après avoir fait des prodiges 
de valeur durant la mêlée, voyant qu’il ne lui 
restait aucun moyen de se faire jour, et aper- 
cevant un officier anglais qui s’était écarté pour 
se reposer de la.faligue de la journée , allant 
à lui ; « Rends-toi, lui dit-il, ou tu es mort. » 
L’officier, croyant que Bayard était suivi d’une 
troupe de soldats à ses ordres , demanda le nom 
de celui qui le faisait prisonnier : k Je suis, 

« répondit Bayard, le chevalier Bayard, et je 
« me rends à mon tour votre prisonnier. ** Peu 
de temps après Bayard voulut quitter le camp 
gnglais et retourner vers ses amis; mais l’officier 
anglais s’y opposa jusqu’à ce qu’il lui eût payé 

(a) Camdrn’s Hemains >nd records of college of arms , marked. * 
rhil. N.” 3a - i5. 

(A) Hume. ■ • 
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en retirât fort peu d’avantages , n’en 
furent pas moins un sujet de gloire pour 


une rançon. « Où est donc, lui dit Bayard, la 
« rançon que vous me devei vous-même? • 
On porta cette bicarré contestation devant le 
roi, qui commandait en personne l’armée an- 
glaise, et qui prononça qu’aucun des deux ne 
devait payer rançon. {Vie de Bayard.') Lea 
troupes françaises qui combattirent dans cette 
célèbre affaire étaient toutes de cavalerie, et les' 
meilleurs guerriers de la nation , le duc de 
Longueville, le chevalier Bayard, Fayette, etc. » 
{Herbert.) , 

Après une si grande victoire, le roi, qui se 
trouvait à la tête d’une armée de cinquante 
mille hommes , pouvait s’avancer jusqu’aux 
portes de Paris, et répandre partout l’épou- 
vante et la désolation. Peut-être la nation fran- 
çaise {a) n’a jamais été plus en danger et moins 
en état d'opposer une défense suiEsante aux 
armées nombreuses qui l’attaquaient ou la mena- 
çaient de toute part : plusieurs même .des habi- 
tans de Paris, qui se croyaient exposés à la 
rapacité ou à la violenÇe de l’ennemi, aban- 
donnèrent cette ville, sans savoir 'dans quel 
Jieu ils pourraient trouver sûreté et protection. 

(rt) Hume. 
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l’Angleterre. Ces triomphes , il est vrai, 
ajipartiennent à des temps qui ne sont’ 
plus , et il ne nous en reste que la re- 
nommée , toujours glorieuse , et qui ne 
doit jamais être condamnée au silence. 
En 1745, le duc de Cumberland, avec 
soixante mille hommes , se maintint 
dans une plaine ouverte , contre le 
nuréchal de Saxe, à la tête de cent 
mille soldats, avec une cavalerie et 
une artillerie nombreuses. ‘‘ Taisons- 
„ nous sur ce point, ” disait de Saxe, 
5, nous connaissotis notre impuissance 
,, de les imiter. ” La bataille de Det- 
tingen, gagnée par George II, est un 

monument non moins glorieux. Dans 
; 

des temps moins éloignés, le duc 
d’Yorck,avec six mille soldats anglais 
et un régiment autrichien, mit en dé- 
route, près de Landrecies, vingt-neuf 
mille Français , avec perte de cinq mille 
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hommes et plusieurs pièces de canon. 
On pourrait citer plusieurs autres exem- 
ples ; mais ceux-ci suffisent à faire voir 
que ni les temps passés, ni les temps 
présens, ne donnent lieu à rien crain- 
dre d’une invasion de la France, tan- 
dis que nous avons trois cent mille 
hommes sous les armes. 

Si ces ennemis qui menacent le 
royaume uni osaient l’envahir , ils ne le 
trouveraient pas dans l’état qui a facilité 
leurs conquêtes dans le reste de l’Eu- 
rope. Sans doute, une telle entreprise 
est possible, parce que nous voyons 
que ni la vigilance des amiraux, ni le 
nombre des flottes, ne peuvent garder 
. même le détroit de Gibraltar: car, 
quoique nous le nommions la clef de 
la Méditerranée , il n’y a point de ser- 
rure pour les vents. Nous ne pouvons 
ni ériger une porte, ni établir une bar- 


f 

284 CHAPITRE VIII. 

rière, qui soit la seule route ouverte 
aux voyageurs sur la mer. En consé- 
quence nos ennemis ont, pour envahir 

le royaume, toute la latitude que la 
» 

nature laisse aux hommes pour appro- 
cher des • rivages des autres ; mais ils 
n’ont pas la moindre chance en leur fa- 
veur pour le conquérir. Les clôtures, 
les. canaux et la navigation font de la 
Grandes-Bretagne une forteresse d'un 
bout du royaume à l’autre. Que l’en- 
nemi parvienne à pénétrer loin de 
ses vaisseaux et de ses magasins, et les . 
maximes de Fabius le subjugueront sans 

V 

coup férir. Nous n’avons qu’à suivre- 
la précaution que négligea Harold, 
ainsi que l’observe le doyen Tucker, . 
c’est-rà-dire , qu’à éviter un engagement 
décisif. Notre cavalerie légère tombe- 
rait tantôt sur son avant-garde, hâr- 
rasserait tantôt son arrière-garde , in»' 

c 

i . ’ 
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tercepterait ses convois , détruirait ses 

magasins , et le tiendrait dans une alar- 

• 

me perpétuelle, tandis que ses flancs 
seraient molestés par notre infanterie 
postée derrière les haies; ses progrès 
seraient ainsi retardés , sa force affaiblie j 
et, comme notre force et le nombre 
de nos troupes est immense, rennemi^ . 
se retirerait avec perte et sans gloire , 
s’il ne voulait pas payer son obstinatiort 
par une défaite complète. 

D’ailleurs , conformément à la 'doc- 
trine de la balance du pouvoir, qui est 
celle de l’intérêt individuel , les nations 
de l’Europe J pour conserver leurs pro- 
pres domaines et entretenir des relar 
dons amicales avec la France , exige- 
ront que la Grande-Bretagne reste in- 
tacte ; car si elle venait à tomber , la 
France, qui n’aurait plus de rivale, 

. mettrait à exéçuÛQn tQUs ses desseins 


i 
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ou entreprises quelconques. En agissant 
ainsi , ces nations ne feraient que suivre 
les règles du sens commun et de la 
prudence ordinaire ; car les souverains 
ne ‘doivent jamais autoriser ni tolérer 
qu’une puissance soit assez forte pour 
pouvoir empêcher les états voisins de 
défendre leurs droits contr’elle. C’est 
ce que soutint, dans les temps anciens, 
Polybe, dans un cas semblable, lors- 
que Hiéron, roi de Syracuse, envoya 
des secours aux Carthaginois contre les 
Romains, ses alliés ; et dans les temps 
modernes, dit Hume, ce but de la 
politique actuelle est avoué en termes 
exprès ; c’est l’origine et l’objel de la 
balance du pouvoir. Mais, heureuse- 
ment, le royaume uni peut se confier, 
pour sa , défense , à sa videur et à ses 
ressources intérieures. 

Jetons maintenant un coup d’œil sur. 
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un état tracé avec beaucoup d’habileté, 
et publié par un membre de la diplo- 
matie du gouvernement français actuel. 

Extrait dun papier français y censé officiel. 

Juillet 1800. 

L’Angleterre a dépensé, en huit années, deux 
cents millions sterlings pour subjuguer la France; 
l’empereur et les autres puissances continentales, 
un milliard de francs et cinq cent mille hommes, 
pour le même objet. U en est, résulté que la Hol- 
lande, la Belgique, les bords du Rhin et du Da- 
nube, la Suisse, le Piémont, la Lombardie, Gênes, 
Venise, Toscane, l’état du Pape, Naples, etc., ont 
payé aux armées françaises plus de deux milliards 
en contributions, emprunts forcés, réquisitions, etc. 

La ligne de démarcation (celle de l’armistice de 
l'an 8) est un spectacle sans exemple depuis les 
conquêtes des Romains. Les armées françaises ont 
conquis des pays qui égalent en pouvoir la France 
même. Faisons -en le calcul. 

La Belgique fournissait 1 6 millions et 1 6,000 hommes 
à l’Autriche; maintenant elle peut payer Hommet. 

ou fournir - 53,000 

J-a Hollande. . . 35,000 

Elle peut fournir une armée auxiliaire de 35,oop 
La rive gauche du Rhin peut payer ou ; 

entretenir, au moins 38, 000 

Les pays conquis à la droite du Rhin, de- , 
puis Dusseldorf à Ratisbonne, et depuis 
Strasbourg au lac de Constance, peuvent 
défrayer et entretenir, aü moins ^ . i5o,ooo 
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Hofflinw, 

De Vautre part . . . 270,000 

La Suisse 

La Savoie et le comté de Nice 10,000 

Le Piémont 20,000 

La république cisalpine peut prendre à sa 

solde 20,000 

Elle peut fournir en outre ....... 20,000 

Les républiques de Lucques et de Gênes 

peuvent payer 10,000 

Total 368,000 

hommes, que les pays conquis ou occupés 
par la France, en Juin 1800, peuvent 
payer ou fournir. 

La France peut, sans effort, payer .... 2 r 32 ,ooo 

• Total général* .... 600,000 

La république française peut entretenir ce nombre 
de troupes jusqu'à la paix continentale, en suppo- 
sant qu’elle tienne sur pied une armée sur toute 
la ligne actuelle, depuis Grœningue jusqu’à Bamberg, 
et depuis Ratisbonne jusqu’à Bologne et Lucques. 


J’abandonne au jugement du lecteur ^ 
^ . le soin de faire , sur cette pièce , les com- 
mentaires qu’il voudra, et je me bor- 
nerai à observer que, nonobstant tous 
/ces appuis que la France s’est ménagés 
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pour leur imposer ses propres charges, 
elle ne peut entretenir que 232,000 
hommes, et cela jusqu’à la paix \Con- 
tinentale seulement. Telle est l’idée 
qu’elle donne d’elle-même, en vantant 
ses conquêtes et sa puissance. 

Sans nous arrêter plus long-temps ici , 
je vais donner un état comparatif (*) des 
principaux peuples de l’Europe. Mais, 
relativement à leur marine, j’ai cherché 
en vain, par tous les moyens possibles, 
à obtenir des renseignemens officiels 
des gouvernemens étrangers; mes au- 
torités sont les derniers écrivains de 
statistique sur le continent. 


(’) Le tableau de la France que présentent cet état 
comparatif et les pages qui le suivent, est sans doute 
loin de la vérité. Mais le D. Clarke est anglais, et de 
plus, à l’époque où il écrivait, il était impossible de 
prévoir les heureux effets de la journée du i8 Bru- 
maire- Le devoir du traducteur est de faire connaître 
l’auteur (el qu’H est 11 ne serait pas difficile à un. 
publiciste d’opposer des renseignemens plus précis à 
ceux sur lesquels le^D. Clarke fonde ses assertions. 

19 
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'Coup Æœil comparatif sur les 



' ËTEMDUB 1 

en milles carrés. 

PorCLATIOH. 

1. 

Royabine uni 
de la Grande- 
Bretagne et 
de l’Irlande. 

104,700; 8 i, 5 oo,ooo acres, suit. 
M.Beeke;prètde 100,000,000, 
suivant les documena parle- 
mentaires. ^ 

i5, 000,000; suivant d’autres, 
16,000,000 et i 6 , 5 oo,ooo. 

II. 

Rua.ie. 

4,864,000; la dernière addition 
du territoire polonais, 6,069 
lieues polonaises carrées. 

35,000,000 ; 3,1^,000, la der- 
nière addition de la Pologne. 

III. 

Autriche. 

179,904; 3,876 lieues polon., 
ra^itioD de la Pologne. 

IQ.000,000; 5,778,010, l’addi- 
tion de la Pologne. 

r 

IV. ' 
France. 

148,840* 

19,000,000 ; avant la révolu- 
tion , 33,000,000. 

Y. 

Eapigne. 

> 48 , 40 ». 

io, 5 oo,ooo. 

VI. 

Pruue. 

56,414; 4,388 lieues carrées de 
Pologne y l’addition de ce pays. 

5 , 6ai, 000: 3 , 764, 000, l'addition 
de la Pologne.' 

VIL 

ProTtncea' 

unies. 

^ 10,000. » , 

j 

>,Soo,ooo. 

VIII. 

^ Portugal. 

^ 37,280. 

3,360,000. 

IX. 

Suède. 

f 

aoS,gia. 

3 , 000 , 000 . 

> X. 

Danemarck. 

18a, 400. 

3 ^ 300 , 000 . 
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principaux états de F Europe. 



Retbiiiis publics. 

A a M i I. 

M A 3 I a B. 

- 

66,768,701 liv. sterl. que la 
Grande-Bretagne seule paie 
en temps de guerre , mais 
qu’on doit réduire à la paix. 

3 a 5 , 4 oi ; total des 
forces anglaises en 
i8oo. 

792 bétimens armés, sans 
compter les barques canon- 
nières , chaloupes , etc. 


7,o53,333; 35o,ooo, la der- 
oière addition de 1 a Pologne. 

5 oo,ooo. 

60 vaisseaux de ligne , 60 fré- 
gates , 40,000 matelots. 

Dernier recensement , qui 
est Certainement exagéré. 


10,454,545 ; 480,000 , l'iddi- 
tlon de U Pologne. 

' * 3 oo,ooo. 



19,803,916, en Mai 1789; en 
1797, 8,400,000. Total , y 
comprise la rente des pro- 
priétés, i 5 , 000, 000. 

228,479, premier éta- 
blissem.t général de 
guerre; maintenant 
pouvant entretenir, 
suir. des documens 
officiels , 232,000. 

383 , comptant les chaloupes 
canonnières et autres petits 
bilimens armés en guerre, 
et d’apres des autorités fran- 
çaises. 


14,000,000. 

103,437. 

74 de ligue, 56 frégaies. Ce dé- 
nombrement aélé fait depuis 
peu; et, quoique très-exa- 
géré , ainsi que le précédent, 
on a cru convenable de le 
donner avec cette remarque. 


3,090,909; 290,000, Paddi- 
tiou de la Pologne. 

aai, 43 i. 



3,906,000. 

36,095. 

40 vaisseaux de ligne , 40 fré- 
gates (avauc les derniers 
evénemens ). 


a,o 83 , 33 ï. 

3 o,ooo. 

18 vaisseaux; 
to frégates. 


1,400,000. 

48,488. 

5 o vaisieanx; 
10 frégates. 


i, 3 oo,ooo. 

78,000. 

33 vaisseanx. 
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Si nous comparons notre état avec 
celui de la France, on verra que l’éten- 
due de la France excède celle de l’Em- 
pire britannique en Europe de plus d’un 
tiers, et que sa population est comme 
environ 19 à i 5 ou 16. Mais la puis- 
sance navale de la France peut être 
classée, quant au port des bâtimens 
et au nombre des canons , à un degré 

\ 

bien plus bas encore que ne l’indique 
la grande infériorité en nombre de ses 
vaisseaux, relativement aux nôtres. La 
force militaire de la Grande-Bretagne 
est de 32 5,401 soldats;, celle de la 

V 

France est probablement égale à ce 
nombre : et, après une guerre longue 
et coûteuse , après avoir prodigué nos 
trésors aux états de l’Europe, grands èt 
petits, pour maintenir la guerr/e, les con- 
tributions que , sans opprimer le peuple 
et sans nuire à la prospérité de son 
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commerce, la Grande-Bretagne pæut 
payer pour la défense de sa liberté et 
de sa propriété , s’élèvent à 56,768,701 
liv. St. par an ; tandis que la France , 
après avoir levé des contributions, des 
confiscations et des réquisitions , qui 
ont occasioné aux nations et aux par- 
ticuliers une perte d’un milliard sept 
cents millions liv. st. (*), n’est pas en 
état de se soutenir par elle-même , et 
qu’elle a eu encore recours au système 
des contributions militaires , ayant levé 
des sommes très -fortes, d’après l’an- 
cienne bonne méthode, pendant la 
campagne de i8oo; et cela, parce que 
ses finances étaient épuisées (**). C’est 
là la meilleure apologie qu’on puisse 
faire de sa conduite. 

(*) Voyez l’évaluation, qui précède, des eon- 
liscations faites à la fin de 1797. 

(**) V. les revenus annuels Ile la France, p. 29 ». 
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Nous aurons la conviction que cette 
apologie n’est pas sans fondement, et 
nous la puiserons dans les meilleures 
. autorités sur cet objet , savoir , les 
Français eux -mêmes. Pour avoir de- 
vant nos yeux l’état de la France à la 
fin du dix-huitième siècle sous ses vé- 
ritables traits, je vais le donner, sans- 
le retoucher, tel qu’il nous est dépeint 
par les plus grands maîtres de France. 

Les premiers traits nous seront four- 
nis par le discours que fit Moreau de 
l’Yonne au Conseil des anciens, avant 
rétablissement du gouvernement con- 
sulaire, au 1 8 Brumaire an 8 ( 1 1 Sep- 
tembre 1799). Je me bornerai à' ex- 
traire des papiers publics du temps 
ce qui aura rapport à mon objet. 

Moreau observa que la flotte ba- 
tave s’était rendue aux Anglais : que les 
dép^temens unis étaient menacés de 
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perdre leur liberté , ceux de l’intérieur 
en proie à la guerre civile; les ouvriers 
de toute classe et les laboureurs , sans 
emploi ; les banques sans crédit / et le 
commerce paralysé : que les contribu- ' 
lions n’étaient point payées : que la dis- 
corde était allumée dans les villes et 
les départemens de la République. 
Nous vivons , dit-il , dans l’opprobre ; 
nos enfans vivront sous le plus hor- . 
rible esclavage, parce que leurs pa- ' 

f 

rens ne surent pas conserver cette 
liberté qu*fls avaient paru embrasser 
avec tant d’ardeur. 

L’autre document est l’opinion du 
général Jourdan sur la guerre deFrance. 

,, Quant à la guerre , c’est un objet de 
f, calcul pour les ambitieux, une source 
„ de richesses pour les déprédateurs, 
„ et de misère. pour le peuple.' Des 
„ saisies du Rhin jusqu’aux bords du 
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5, Danube , des rochers de la Suisse 
5, aux plaines de Naples, le sang de* 
„ milliers d’hommes appelle sur la tête 
„ coupable des gouvernans de la 
5, France l’exécration de la terre et la 
„ jusüce du ciel. “ 

Le troisième est un état de dépenses 
et recettes , présenté par le Directoire 
au Conseil des Cinq -cents, dont il 
résulte un faible déficit. „ Et l’on prie 
y, le Conseil de remplir, ce vide pour 
„ prévenir V anéantissement du crédit 
5, public. 

Peu de temps après, Bonaparte s’ex-^ 
prima dans des termes analogues sur 
une question de finances devant l’as- 

A 

semblée des négocians et principaux 
banquiers, convoquée par lui. 11 leur* 
assura que le règne des vdleurs et des. 
brigands était passé, et que les pro- 
priétaires ne seraient plus dépouillés 
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par, ceux qui n’avaient rien; il leur 
promit que l’intrigue n’occuperait plus 
désormais le rang qui est dû aux talens 
et au savoir : a 5 Novembre 1799 
(5 Frimaire an 8). 

. Une autre esquisse de l’état de -la 
France se trouve dans le discours de 
Cabanis sur la révolution, prononcé à 
S. Goud, le 19 Brumaire an 8. 

5, Attendrons -nous que la horde 
5, sanguinaire, vaincue par nous, se 
„ ressaisisse de son horrible pouvoir 
5, pour nous sacrifier à sa vengeance, 
5, pour rétablir le maximum, les réqui- 
„ sitions, les tribunaux, les comités 
5, révolutionnaires , et ' la mise des 
,, citoyens hors la loi ? Les misérables 
„ n’ont-ils pas assez souillé le nom de 
„ République ? Ce nom n’offre aux 
,, citoyens effrayés qu’iin assemblage 
„ de brigands , vivant de proscriptions. 
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5, de séquestres, de confiscations, de 
5, banqueroutes et d’assassinats. Qu’a- 
„ t-il produit, depuis qu’il existe, ce 
,, système qu’ils appellent républicain, 
,, et qu’ils oflrent à une multitude aveu- 
5,.gle et trompée comme la source du 
bonheur? Le trouble, les proscrip- 
55 tiens, rinstabiKté , la ruine du cora- 
5, merce, l’anéantissement del’agricul- 
ff ture , là destruction de notre marine , 
5, et la misère du peuple. Tels sont les 
55 bienfaits de leur république. 

Pour compléter ce tableau je n’ajou- 
, terai plus que les expressions d’un des 
grands coryphées de la révolution, de 
^rrère, dans sa lettre à Bonaparte. 
55 Puisse, dit-il, l’auteur infortuné de 
55 cettè lettre mériter votre puissant 
55 intérêt. Né sans ambition , le mal- 
55 heur m’a appris à préférer à tout 
,5 l’obscurité et le repos. “ Et il appelle 
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le secours de Bonaparte pour établir 
une constitution qui détruise la dépra- 
vation des mœurs républicaines i et 
garantisse la propriété. ' 

Je n’ajouterai point de réflexions à 
ces tableaux de la situation de laFrance, 
et je laisserai au lecteur le soin de les 
comparer avec l'état de la Grande- 
Bretagne à la fin du dix-huitième siècle. 
On ne peut douter de ces autorités,' 
car elles sont toutes ou des documens 

r 

publics, ou des discours prononcés par 
des législateurs, ou des messages du 

(directoire, ou des actes du conseil, 

/ 

ou, enfin, des discours de deux des 
principaux agens employés dans la 
révolution, l’un comme chef, et l’autre 
comme instrument. 

Jetons un regard sur l’état des alliés 
de la république française. La Suisse, 
ce pays fécond en miracles, dont les 
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rochers paraissaient opposer une bar- 
rière impénétrable aux atteintes de la 
corruption, qui nous offrait le spectaclé 
d’homme santiques dans des temps mo- 
dernes , que présente-t- elle à nos yeux ? 
Une scène de barbarie , de désordres , 
de misère et d’oppression. Si nous 
nous arrêtons à considérer l’état de 
l’Espagne, nous verrons sa flotte dé- 
truite par nous ou au pouvoir de la 
France, ses principales îles conquises 
par nous ou au pouvoir de la France, 

J 

son commerce anéanti , et son autorité 
dans l’Amérique méridionale près de 
finir. Le commerce (Je la Hollande * 
n’est plus ; ses flottes sont à nous , et 
ses établiss'emens en notre pouvoir. 

Telle est la situation de la France et de 
ses alliés, telles sont les pertes de l’Eu- 
rope; tandis que la Grande-Bretagne 
est parvenue à un degré de force au- 
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dessus de toute rivalité et à une opu- 
lence sans exemple , et que ses res- 
sources surpassent de beaucoup ses 
besoins au milieu d’un nouveau monde 
commercial. ' 

Ici je pourrais citer les paroles de 
Lucien Bonaparte (*). „ Le premier 
9, ornement des fêtefe nationales d’un 
„ peuple libre , est le spectacle de sa 
„ prospérité toujours croissante. Re- 
,, traçons l’état des autres nations, et 
„ comparons -le à celui de la France, 
„ que de faux rapports supposaient 
„ épuisée (**). Voyez l’Allemagne : 
„ une de ses plus belles provinces de- 
„ vient partie intégrante de la France; 

t 

(**) Discours pronbncë au temple de Mars, 
lè 1.” Vendémiaire an 9 (a 3 Septembre 'i 800), 
jour de l’anniversaire de la République. 

, Le lecteur a vu qui sont les auteurs de 

ces rapports. 
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„ ses princes sont en fuite ; ses géné- 
„ raux divisés , et ses cercles envahis , 
„ fournissent à l’entretien de nos ar- 
•„ mées victorieuses. L’Italie a cinq 
„ fois changé de gouvernement et de 
„ maîtres. Nous opposera - 1 - on la 
„ situation de l’Angleterre ? Oui, VAn- 
„ gletërre seule , au milieu de la ruine 
„ universelle t se vante d’être défendue 
„ par l’Océan et par les vents (*). Son 
„ cabinet est orgueilleux de son or. 
i De tout ce qui précède résulte une 
considération importante, qui a fixé 
l’attentiorf de plusieurs personnes , re- 
lativement à notre grande opulence et 
aux progrès de notre commerce. Des 
moralistes et des poètes ont accusé 
les richesses d’être la première cause 

(*) Au lieu de cela il aurait pu dire avec 
plus de justesse, par ton gouvernement moral 
et civil. ' » 
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de la corruption et la ruine des états. 
Ce serait assurément une terrible asser- 
tion , si elle était fondée. Les raison- 
nemens même de M. Hume ont été 
contredits par l’expérience, et il existe 
heureusement une grande et conso- 
lante exception à tous les faits et 
déclamations qui ont servi de fonde- 
ment à cette opinion erronée. S’il n’en 
était pas ainsi, la prospérité croissante 
de la Grande-JBretagne ne serait qu’un 
moyen de destruction, parce qu’il n’est 
pas possible , dans la situation actuelle 
des choses, de conserver ou d’aug-- 
menter la prospérité du peuple , sans 
conserver et multiplier les richesses 
publiques. Cependant on a observé 
que l’augmentation des richesses a tou- 
jours été suivie de la décadence des 
^ états. C’est ce point qu’il nous feut 
considérer. 


\ 

\ 
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Il n’y a point d’effet moral oü poli-* 
tique qui ne résulte du concours de 
plusieurs causes. Les uns cependant 
ignorent cette dépendance, et d’autres 
ne^ comprennent pas l’action secrète 
de ces causes. Bornant leur observa- 
tion aux dernières et plus immédiates, 
qui sont toujours les plus apparentes, 
ils leur attribuent exclusivement toutes 
les conséquences, et sont souvent sur- 
pris de voir la petitesse des moyens 
et la grandeur des effets (*J. De là des 
faits très -simples paraissent des pro- 
" . diges, et les calculs du sage sont regar- 

(*) Un seul grain qui détruit l’équilibre entre . 
deux masses d’un poids énorr -e, les met toutes 
deux en mouvement ; mais ce ,'rain n’aurait 
produit aucun effet sans l’action de la masse à 
laquelle il est joint. Il n’y a cependant que 
l’action de ce grain qui frappe l’œil vulgaire; 
celle de la gravité de la finasse est inconnue à 
l’observateur commun. ‘ 
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dés comme des paradoxes par les sots. 
C’est pourquoi les premiers peuples, 
dans leur barbare ignorance, élevèrent 
des autels à des hommes qu’ils pegar- 
dèrem comme des dieux, et en brûs* 
lèrent d’autres comme des démons. 

Si nous examinons comment les ri- 
chesses ont contribué à détruire les états, 
nous trouverons, en appliquant à notre 
thèse une suite de faits historiques qui a 
eu lieu pendant des siècles, que l’opu- 
lence de la Grande-Bretagne est réelle- 
ment la marque de sa prospérité, et non 
pas la mesure qui indique la proximité 
de sa chute (*). Sans avoir recours à 

( **) On sait que l’on arait prédit la ruine de la 
Grande-Bretagne au moment où la dette s’élè- 
verait à une somme qu’elle a surpassée depuis 
long-temps sans cesser de prospérer. Ces spé- 
culateurs ne voyaient que la masse de la dette, 
sans considérer l’accroissement de nos ressources. 
Jd. Hume s’est trompé aussi, en tirant une fausse 
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une longue énumération de ces faits, 
qui nous mènerait trop loin, nous ob- 
serverons seulement qu’il n’y a rien 
d’intrinsèquement bon ou maqvais dans 

conclusion par l’analogie. Nous avons vu qu’il 
dit que toutes ehoses se détruisent elles-mêmes 
par leur “grandeur démesurée, et que, leur • 
mouyement étant obstrué , il s’arrête enfin. 

De^ écrivains modernes ont avancé que tes gou- 
vérnemens tombent dans la dissolution comme 
les autres corps. Or, l’inexactitude de xes rai- 
sonnemens vient de ce qu’on confond les éom- ^ 
binaisons morales avec la nature physique. La 
matière peut, sans doute, être trop lourde poüi 
être mise en mouvement , et sa masse peut empê- 
cher son application aux opérations ordinaires; 
la nature physique peut s’user par l’action, 
parce que nous ne puuvoas, malgré la théorie 
de Condorcet, renouveler des organes fatigués, 
ou leur redonner les principes de la vie. Mais 
dans les combinaisons morales le cas est diflPé'- 
rènt , parce que nous pouvons parer à une chute 
prochaine , et renouveler les forces usées , en 
donnant une puissanee nouvelle et plus forte à 
la constitution morale, lorsqu’il s’élève‘un m4> 
contentement quelconque. 
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la nature même des richesses. Tout le 
mal n’est que dans leur acquisition et 
leur application; c’est par ces deur 
choses qu’elles sont un bien ou un mal. 
Si la manière de les acquérir et d’en 
faire usage tend à corrompre les mœurs 
publiques , • c’est cette manière ,qui 
est la cause de la destruction des na- 
tions, en faisant des richesses un moyen 
ou un objet de corruption. Mais si on 
les a acquises par l’industrie et la fru- 
galité , d’où naissent toujours l’indé- 
pendance et le bonheur , alors les pro- 
grès de l’opulence et de la prospérité 
d’une nation le sont en même temps 
de son bonheur, de' sa force et de sa 
stabilité. 

En effet, nous avons sous nos yeux 
des preuves convaincantes que ni la 
grande population, ni l’étendue du 
territoire, ni la guerre, ne peuvent plus 
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constituer, par elles seules, la supério- 
rité des forces d’une nation. La balance 
dépend actuellement autant du com- 
merce que de la guerre. Les princes ou 
les nations peuvent partager l’Europe 
en portions inégales, et les politiques 
combiner des ligues et des traités, pour 
rétablir l’équilibre détruit p>ar le choc 
des révolutions ; ce seront toujours l’in- 
dustrie et le commerce qui établiront 
et garantiront les droits du peuple , et 
donneront de la force aux lois de la na- 
ture. C’est ainsi que nous voyons au- 
jourd’hui la terre subordonnée à la mer. 
Les fondemens de ce système raison- 
nable du pouvoir humain sont devenus 
l’objet principal de l’attention des na- 
tions ; c’est pourquoi l’économie com- 
merciale et agricole sont une» étude 
dont l’homme d’état ne peut désormais 
se dispenser. Des manufactures multi- 
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plîëes et florissantes, le bonheui' des 
particuliers , la force des nations, l’aug- 
mentation du bien-être et des jouis- 
sances de tout le genre humain, sont le 
résultat de ces systèmes. Pourquoi la 
Grande-Bretagne n’a-t-elle pas senti le 
fléau sanglant de la révolution ? Pour- 
quoi n’a-t-elle pas été mise en pièces 
par les mains de la tyrannie avide ? 
Pourquoi n’a-t-elle pas vu ses femmes 
violées et ses enfans égorgés? Pour- 
quoi reste-t-elle debout au milieu de 
la ruine universelle , des révolutions et 
des révoltes , comme si elle était sou- 
tenue par un ange tutélaire ? Parce 
que le peuple anglais, jouissant des 
avantages d’un bon système de religion 
et de gouvernement, est vraiment libre. 
Le commerce lui procura d’abord sa 
liberté, maintenant il lui assure son 
bonheur. Il arracha les classes inférieu- 
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res à l’abjection civile ; il ajjaissa la 
tyrannie féodale ; il fixa ce point de 
moralité politique, d’où l’Angleterre 
s’est élevée sur le plu^ haut pinacle , 
et où elle s’offfe à l’admiration de 
l’univers. 

Est-il dope surprenant que le com- 
merce soit devenu le principal but de 
toutes les grandes nations , témoins des 
progrès rapides delà Grande-Bretagne , 
depuis qu’il y est solidement établi sous 
la maison d’Hanovre ? Nous devons 
l’hommage de notre reconnaissance à 
Drake, à Raleigh, qui nous firent faire 
les premiers pas dans le monde com- , 
mercial. Nous ne voulons pas ôter à 
l’acte de navigation les droits qu’il a à 
notre gratitude ; car c’est cet acte qui 
jeta les fondemens des grands avantages ' 

que nous avons obtenus dans le com- 
merce colonial. Nous devons des éloges^ 

s ■ . J 

✓ 
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h tous les pas qui ont préparé les succès 
de notre commerce, depuis notre cons- 
titution gothique jusqu’à présent. Mais, 
d’après les preuves que nous ont four- 
nies des documens incontestables , on 
doit admettre aussi que ce n’est que 
depuis la révolution que nous avons 

y 

eu un système régulier de commerce, 
et que ses développemens, ses progrès 
et son triomphe, appartiennent aux 
r^nes de la maison d’Hanovre (*). Les 
mêmes documens fournissent une réfu- 
tation décisive des feux feits et des 
fausses conséquences toubhant la ruine 
de la Grande-Bretagne. 

Les pages précédentes dessinent, 
avec des couleurs vraiçs, un tableau 


(*) Parle 8.® de George I.", chap. i5, près 
de deux cents taxes sur les nratières brutes im- 
portées, et sur les objets de fabrique anglaise 
exportées , furent abrogées. 
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qui doit être agréabljè aux yeux de 
tout Anglais. En effet, c’est un grand 
sujet de contemplation pour les sages 
et les politiques de toutes les nations, 
de voir tracer l’histoire et les progrès 
de l'industrie, la liberté, le bonheur, 
la richesse et la prospérité d’un grand 
peuple. L’on trouvera, dans les docu- 
mens présentés ici avec la plus grande 
fidélité, un correctif aux espérances 
d’une fausse philosophie, et une lumière 
qui éclairera les sombres terreurs d’une 
prophétie visionnaire. Ces documens 
prouveront que nos ancêtres ne jouis- 
saient pas d’un état pliis heureux que - ■ 
nous. La barbarie féodale livrait alors 
les hommes au pillage et à la servitude ; 
le commerce les enrichit aujourd’hui, 
et les rend libres par une vertueuse 
industrie. Si nous regardons autour de 
nous, nous verrons que la guerre fait 
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à la fois le malheur des peuples con- 
quérans et des pays conquis, qui font 
entr’eux un échange- de sang contre 
du sang , et de destruction contre 
destruction , tandis que , par le corn- 
merce, le peuple conquérant introduit 
chez le peuple conquis l’industrie avec 
les vertus qui en sont inséparables; 
l’industiie qui en aurait empêché la 
conquête si elle avait été établie, et 
que le conquérant est forcé d’y éta- 
blir s’il veut en tirer parti. Le com- 
merce efface ainsi les taches sanglantes 
du glaive des conquérans; il change en 
une source de tout bien les richesses 
qui sans lui seraient un fléau ; il les 
transforme en instrumens de la morale 
et de la force publique, au lieu d’être 
des ministres de vice et de ruine. Le 
commerce, soit que nous le considé- 
rions dans la pm ou dans la guerre. 
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est la source féconde du bonheur des 
parüculiei’S et de la puissance publique; 
et, soit que nous comparions la Grande- 
Bretagne avec elle - même ou avec 
d’autres nations à des périodes éloi- 
gnées, nous la voyons jouir des plus 
grands avantages. 

Ayant exposé en détail les faits qui 
peuvent faire connaître l’état de la 
Grande - Bretagne , il nous reste .un 
moyen non moins satisfaisant d’appré- 
cier sa situation , c’est de classer toutes 
ces parties sous quatre chefs, d’après 
lesquels, comme d’après un critérium 
infaillible, nous puissions juger de la 
bonté de tout gouvernement (*) et de 
l’état de toute nation. Ces quatre chefs 
sont: i.°, la liberté civile; 2.“, l’ordre 

(•) Pendant la dernière session, lord Haw- 
kesbury lit heureusement cette application dans 
*on discours sur l’union ^ l’Irlande. 
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intérieur; 3 .*, la prospérité ; 4.*, la puis- 
sance. 

1. ® Relativement à la liberté civile, 
soit qu’on l’examine dans sa source, 
ou qu’on en étudie les résultats, c’est- 
à-dire, soit notre constitution ou la 
protection de nos vies, nos libertés 

r 

et nos propriétés ; ni Rome dans toute 
sa puissance , ni la Grèce dans toute sa 
gloire , n’accordèrent à leurs citoyens 
autant de droits que la Grande-Bretagne 
en garantit à ses sujets. Le plus orgueil- 
leux et le plus puissant n’ose pas faire la 
plus légère insulte au plus pauvre et au 
plus faible de ses concitoyens. Quant 
aux républiques modernes elles ne 
sauraient être citées dans le parallèle ; 
elles ont toutes imité , mais aucune n’a 
égalé , les modèles de l’antiquité. 

2. ® Notre ordre intérieur est fondé 
sur un gouvem#i«ient civil et religieux 
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si stable, qu’il n’a éprouvé que très- 
faiblement l’influence du choc qui, 
frappant les nations au centre , a bou- 
leversé les états et ébranlé le globe. 
Cette force morale démontre notre 
supériorité sur les autres nations en 
religion et en gouvernement, les ver- 
tus de la Grande-Bretagne étant demeu- 
rées inébranlables et incorruptibles à 
une époque où la contagion d’un vice 
affreux devenait générale. ' ' 

3." La prospérité de la Grande-Bre- 
tagne surpasse tout parallèle, et passe- 
rait même les bornes de la croyance, 
si les doGumens officiels par lesquels 
j’ai montr é les progrès de sa force et 
de son opulence , n’étaient pas au- 
dessus de toute controverse. Un en- 
thousiaste, dans ses rêves imaginaires, 
n’aurait pu surpasser ni même suivre 
ses progrès réels.' — ' 


f - 
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J’ai établi que les fonderaens de 
notre commerce et de notre opulence 
nationale furent jetés sous la maison 
d’Hanovre : les faits qui suivent démon- 
treront cette assertion par des docu- 
mens de notre étonnante prospérité 
depuis l’avénement de cette maison. 

En 1 7 1 3 les importations et expor- 
tations s’élevèrent à . 1 3 , 1 6 3.7 3 2 1 . st. 
en 1 800 elles s’éle- 
vèrent à 95,543,397. 

Dans la réalité elles s’élevèrent à 
plus de 104 millions, car il y a tou- 
jours dix pour cent de déduction, 
comme remise faite aux marchands. 

Sous le règne de Guillaume , la nation 
pouvait à peine lever quatre millions 
par an, et l’on proposa même la vente 
des terres confisquées en Irlande, pouc 
se procurer cette somme. 

Sous le règne d’Anne, la somme 
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moyenne des taxes fut d’environ cinq 
millions. 

En 1 800 , le produit brut de nos reve- 
nus publics, sans compter l’emprunt, 
s’éleva à 38,853,024 liv. sterl., et, en 
comptant l’emprunt, à 56,768,701 1. st. 

Ainsi , sous les règnes de la maison 
d’Hanovre notre commerce s’est accru 
de plus de 82 millions liv. st. par an. 
Les facultés ou l’accroissement de l’opu- 
lence nationale se - voient dans l’aug- 
mentation des revenus publics , qui 
montent à 5 i millions de plus annuel- 
lement. . Cette augmentation ne peut 
paraître surprenante quand on sait que; 

' le commerce extérieur s’étant accru de 
la somme de 82 millions par an, l’inté- 
rieur doit s’être accru de 1,91 millions, . 
ou d’un et ün tiers de plus ; de sorte 
que, depuis l’avénement de George 
premier, ^le commerce a augmenté 
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annuellement de deux cent soixante- 
treize raillions sterlings. 

Mais si nous considérons le com- 
mercf* intérieur et extérieur, et les 
revenus publics, nous trouverons que, 
du temps de Guillaume ^ ces trois bran- 
ches produisaient ensemble environ 
27 millions sterlings par an; 

Lors de l’avénement de George I/*", 
48 millions sterlings par an ; ' - 

Et actuellement elles produisent 38 gi 
millions sterlings par an (*). 

Tels ont été les progrès de la richesse 
nationale sous les règnes de la maison 
d’Hanovre. 

(*) Notre commerce extérieur peut êtHe 

porté à 100. millions 1 . St- 

Notre commerce intérieur 
est conséquemment de . . .332 
Revenus publics bruts, y 

compris l’emprunt 56 

« ■ 

Total . . . 389 millions L st. 
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Une autre preuve infaillible de cear 
progrès se trouve dans 1 état des soin-* 
mes monnayées. 

Le monnayage, durant un siecle 

entier, depuis i 558 à 1655, Liv. st. 

s’éleva à ig, 83 a ,476 

Le monnayage total, durant le rè- 
gne de Guillaume, y compris 
la refonte , s'éleva à .... io, 5 11,963 

Sous le règne d’Anne 9,691,626 

Sous George I.“ 8,795,921 

Sous George II • 11 >966,5 7 6 

Sons George III, jusqu’au 1 8 Mars 

1797 57 , 338 ,o 36 

On a frappé ensuite : 
lusq. la S. Midi. 1797, 9, 000, 000 
Jusqu’à îd. 179® • • 

Jusqu’à id. 1799 . . 449 * 9 ^^ 

Jusqu’en Nov.’"' 1800 189,237 

Total ( compris le double emploi 
du premier trimestre de 1797 , 
qu’on n’a pas pu déduire de la 
somme, le montant n’en étant 
pas connu) 69,944,898 

Monnayage total depuis 1659 à 

à 1784 (environ 195 ans). . 77,247,100 
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Monnayage total depuis l’avéne- 

ment de la maison d’Hanovre Llv. su 

(86 ans) 82 , 63 7, 3 a5 

Monnayage total pendant le règne 

de Sa Majesté (40 ans) . . . 62,944,828 

4° Les témoignages glorieux de notre 
puissance sont Howe, S. Vincent (*), 
Nelson, Duncan, dont les lauriers im- 
mortels surpassent les fictions des poè- 
tes et les exploits des héros, et sont les 
éternels monumens du pouvoir victo- 
rieux de la Grande-Bretagne. Nelson 
a transformé le Nil à sept bouches en 
Hérault de la gloire britannique ; il attes- 
tera aux siècles à venir que F Angleterre 
fut invincible dans les combats. 

Tels sont les articles qui forment le 

(*) La nation doit à Lord S. Vincent non- 
seulement la gloire et les avantages de la vit- 
toire, mais, ce qui est d'une bien plus grande 
importance, le salut de sa marine, dans le mo- 
ment où son existence a couru les plus grands 
dangers. . 
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credo politique de la Grande-Bretagne; 
son pouvoir, sa prospérité, son ordre 
intérieur et sa liberté civile. Plus nous 
nous enfoncerons dans les détails, plus 
l’accroissement de son commerce, du 
capital national et des finances, l’aug- 
mentation de son agriculture, sa popu- 
lation et sa force militaire, les progrès 
toujours croissans de sa force et de son 
opulence, nous prouveront que nos 
ressources sont plus que suffisantes pour 
satisfaire à nos besoins. 

Jamais nation n’a été en droit de se 
vanter d’une si grande et si heureuse 
époque. L’on peut répéter aujourd’hui 
avec la plus gi*ande confiance, après 
M. Hume', qu’il n’y a pas un exemple 
dans l’histoire du genre humain , que 
tant de millions d’hommes aient vécu 
si long -temps sous un gouvernement 
aussi libre, aussi raisonnable et aussi 

• i 


Digitized by 



CHAPITRE VIII. 323 

conforme à la dignité de la nature hu- 
maine. Depuis l’avénement de la maison 
d’Hanovre, la plus parfaite harmonie 
a régné entre le monarque et les sujets. 
La liberté publique et la paix intérieure 
ont fleuri presque sans interruption; le 
commerce, les manufactures et l’agri- 
culture, se sont accrus; les arts, les 
sciences et la philosophie ont été cul- 
tivés ; les partis religieux même ont été 
contraints de déposer leur haine mu- 
tuelle ; et la gloire de la nation s’est ré- 
pandue dans toute l’Europe avec nos 

1 

progrès dans les arts de la paix , notre 
courage et nos succès dans la guerre. 

Tels ont été les résultats de notre 
économie nationale depuis que la mai- 
son d’Hanovre règne sur l’Angleterre. 
Appelés par le vœu unanime de la 
législature, les princes de cette famille 
s’assirent sur le trône de la Grande- 
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Bretagne sans intrigue, sans cabale, sans 
sollicitation d’aucune espèce de leur 
part. Depuis leur avènement, ils ont 
montré de la douceur, de l’équité, du 
respect pour les lois et la constitution. 
Quels reproclies les nations étrangères 
et la postérité n’eussent-elles pas été 
en droit de nous faire, si, lorsque ces 
princes observent si religieusement les 
engagemens qu’ils ont contractés en- 
vers la nation, et que celle-ci jouit 
d’une gloiie et d’un bonheur sans 
exemple, nous nous étions livrés à la 
folie des fureurs révolutionnaires, et 
nous fussions montrés incapables d’un 
autre gouvernement que l’esclavage 
républicain et la soumission absolue ! 



I 
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Considérations sur le haut prix des 
' denrées , avec l’indication des causes 
de ce phénomène , et de ses remèdes, 

t 

■L a cherté des denrées n’est pas un signe 
.de décadence dans une nation , comme le 
bon marché n^st pas une preuve de sa 
prospérité, ba proppsition inverse est au 
contraire généralement vraie; car aujour- \ 

d’hui, comme jadis, dans toutes les nations 
;d’Europe , la pauvreté du peuple et le bo^ 
marché des productions vont constamment 
de pair. C’est partant l’objet d’une politique 
^sage chez toutes les nations , mais spécia- 
lement chez les nations commerçantes, . 
d’avoir soin que le prix des objets.de pre- 
mière nécessité se maintienne à un.tauf ^ 

.tel qu’il puisse encourager l’industrie prcx- ^ ' 
ductive sans empêcher l’accroissement dea 
manufaçtures. « , 
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Il pourrait paraître étrange à quelques- 
uns, que j’assigne, comme une des causes 
du haut prix des denrées, notre prospérité 
sans exemple; mais cette proposition ces- 
sera de paraître douteuse dès que j’aurai 
déduit les causes premières de la cherté, 
savoir, l’insuffisance réelle du blé, et l’ac- 
croissement dans la population. ^ ^ 

'Depuis la révolution de 1688 il’ y a eu 
5/1 42,oodacres de terre clos , dont 2,804,000 
pendant le règne de Sa Majesté. Depuis 
T 78tS on a passé 608 actes de clôture , dont 
470 depuis le commencement de la guerre. 

• Ces faits prouvent l’accroissement de l’àgri- 
uülture^ et nous pouvons inférer de cet 
Vccroîssefnent une augmentation dans la 

• ■ . \ t 

■quantité de blé. Le montant de l’exporta- 
'tion , que l’insuffîsaVice de notre blé nous 
a fait abandonner depuis 1765, et les 
dépenses' de î’impdrtatiôb' à laquelle nous 
avons été forcés' par- cette même insuffi- 
sance, s’élevaient erisèrrible , avant la 'der- 
nière année, à une somme annuelle de 
4,007,835 liv. stî mais le montant de l’im- 
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portation seule, depuis le 26 Septembre 
*799 jusqu’au 26 Septembre 1800, va à 
plus de six millions et demi (6,509,378 
liv. St. 14 sh. ), selon les états imprimés 
par ordre de la chambre des communes, 
le 8 Novembre 1800. Ces faits prouvent 
également une augmentation dans la quan- 
tité de blé produit chez nous. 

Il suit des faits que nous venons d’arti- 
culer, qu’il existe depuis long-temps dans 
la nation une insuffisance réelle dans la 
production du blé relativement à nos be- 
soins; et il est évident que, malgré les 
blés fournis par notre agriculture ou qui 
jious viennent du dehors, cette insuffi- 
. sance subsiste , et s’accroît même tous les 
jours : par conséquent il est clair que la 
consommation , ou , en d’autres mots , la 
population , est augmentée au-delà de toute 
supposition. 

Ayant établi, sur des preuves qui me 
dispensent de reproduire plusieurs autres 
raisonnemens déjà faits dans le cours de 
cet ouvrage , ces deux assertions incontes- 
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tables , savoir , l’augmentation de la popu- 
lation , et l’insufûsance de la , production 
de blé pour la consommation intérieure » 
insuffisance qui pourrait ruiner le com- 
merce par la hausse du prix des manufac- 
tures; l’objet important est de savoir quel 
remède on doit appliquer à ces maux. 
La réponse est aisée : augmenter la pro- 
duction par l’augmentation de Pagrhîul- 
ture , c’est - à - dire , clore les terrains 
vagues. 

En second lieu ; comme le prix d’un 
objet sur le marché hausse inévitablement 
à proportion que cet article est en moindre 
quantité et ne peut suffire aux demandes 
des acheteurs , dont le nombre s’accroît sans 
cesse; ainsi l’augmentation de notre popu- 
lation et l’insuffisance dans la production 
du blé doivent en élever le prix. Il faut 
donc défricher les terrains vagues. . 

En troisième lieu, notre opulence s’est 
accrue au-delà de toute probabilité. De là 
l’abondance du numéraire , qui produit une 
dépréciation dans sa valeur, comme la 
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disette de blé produit un accroissement 
dans celle de cette denrée. Ajoutons à 
cela qye non-seulement l’augmentation do 
la population est , en d’autres termes , aug- 
mentation de consommation , mais que 
l’augmentation d’opulence est aussi aug- 
mentation de consommation , parce quelle 
ajoute les dépenses du luxe aux objets du 
besoin , et étend les moyens de satisfaire 
à ces dépenses , en se répandant sur toutes 
les classes de la société. Ainsi la quantité 
de blé, comme de tout autre article du 
marché, doit être proportionnée au nombre 
et à la richesse des acheteurs. C’est l’excès 
de la foUe de vivifier les marchés des étran- 
gers , en achetant d’eux ce dont nous pou- 
vons nous fournir nous-mêmes avec tant 
d’avantages. Et, d’ailleurs, pourquoi négli- 
ger la production d’un article aussi utile 
et d'une aussi grande importance que le 
blé, dont le prix est le régulateur de l’achat 
de tous les autres ? Il faut donc, pour faire 
baisser le prix de tous les autres objets, 
défricher les terrains vagues. 
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J’ai montré l’augmentation dans les de- 
mandes de blé, pour prouver l’accroisse- 
ment de son insuffisance , ainsi que la con- 
séquence nécessaire de cette insufEsance 
croissante , «avoir la hausse du prix. Pour 
prouver maintenant l’autre cause de cette 
hausse dans le prix des grains, savoir, la 
dépréciation du numéraire par notre pros- 
périté , je vais montrer cette prospérité 
dans les progrès de notre opulence. Ces 
progrès se feront aisément sentir en com- 
parant les facultés de la nation dans le 
montant de son commerce extérieur, son 
trafic intérieur, et ses revenus puhUcs. 
Ces trois branches , au commencement du 
siècle , s’élevaient à environ 27 millions 
sterlings; à présent elles se montent à SSg 
millions sterlings. ^ 

En quatrième lieu ; les guerres coûteuses 
et multipliées que nous avons soutenues 
pendant ce siècle, ont accumulé la dette, 
et nécessité par conséquent l’augmentation 
des taxes. ! -Cependant les uns ne veulent 
pas abandonner lès jouissances superflues, 
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et tous veulent et doivent avoir le néces- 
saire. Pour satisfaire à ces objets, ainsi que 
pour fournir à l’accroissement des impôts , 
toute taxe additionnelle, avec quelque 
chose de -plus, est supportée par les mar- 
chandises que les imposés produisent ou 
dont ils font trafic , ce qui bientôt affecte 
le commerce entier dans tous ses articles, 
et par conséquence les objets de première 
nécessité pour vivre; car ceux qui font le 
commerce des productions ayant à payer 
plus pour ce qu’ils achètent , doivent faire 
aussi des gains plus considérables sur ^ ce 
qu’ils .vendent. Meus comment prévenir 
cet inconvénient ? En réduisant le prix de 
ce que les fermiers achètent. En effet; 
qu’on augmente la quantité des articles 
que les fermiers vendent, en défricliant 
les terrains vagues ; et cette augmentation 
des premiers articles de subsistance et de 
manufactures , savoir , du blé , du beurre , 
du lait , . des légumes , de la laine , de 
la grosseur et du nombre des têtes de 
bétail , va faire baisser le prix de tous 
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ces objets, et procurera au fabricant et 
au négociant la faculté de réduire le 
prix des marchandises qu’ils -donnent en 
retour (*). 

Par l’action et la réaetion de cette mesure 
seule , c’est-à-dire , par la diminution de 
prix des articles de première nécessité et 
des matières brutes du commerce , toutes 
les classes pourront acquitter l’augmenta- 
tion des impôts. Et ce ne sera pas le seul 
avantage qui résultera de cette mesure; 
l’abondance de productions faisant baisser 
le prix des denrées , et des objets de nos ma- 
nufactures destinés à être vendus dans nos 
marchés, ou dans ceux du dehors, elle sau- 
vera d’une destruction inévitable, quoique 
peut-être lente,' notre commerce et notre 
navigation , et avec eux notre liberté, notre 
prospérité et toute la félicité de la vieille 
Angleterre (**).' ■■ ' * 

*' • ^-’ii « I . • rr. 

(*) Voyez l’élat de la quantité des denrées 
portées, tableau N. t' u : ‘ 

(**) Dans quelques-ims dé nos grands établisse- 
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Mais, pour parer aux causes énoncées 
du haut prix desdenrées , savoir, l’augmeri- 
tation de notre opulence et de notre popu- 
lation , et l’insuffisance de notre blé ; et 
pour prévenir les tristes conséquences qui 
en résultent pour la société , ainsi que les 
dommages que cette cherté occasionne aux 

mens de manufactures , on observe une échelle de 
jroportion entre le taux des salaires et le prix de 
fabrique. Cependant nos principales fabriques de 
l^ncashire sont obligées dans ce moment, par la 
cherté des denrées , à donner des g<iges au-dessus 
de cette échelle. 11 en doit résulter, ou que le prix 
des objets manufacturés haussera, ce qui nuira à 
la vente ; ou que les fabricans qui n’ant pas de 
gros capitaux, se ruineront Le dernier arrivera 
peut-être , car ils se trouvent dans l’impuissance 
d’augmenter le prix de leurs marchandises, et même 
les fabricans qui possèdent de forts capitaux peuvent 
à peine sc rembourser de leurs dépenses , à cause 
de la gêne occasionée par la cherté des denrées. 

' Je suis informé que, dans la seule petite ville de 
BlackeUurne (et je donne ce fait comme une preuve 
de l’humanité exemplaire du petit nombre d’entre- 
preneurs de cette ville), les fabricans payent à 
leurs ouvriers 800 liv. st. par semaine au-dèssus des 
gages ordinaires et proportionnels au prix actuel 
de fabrique. 
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manufactures, au commerce, à la naviga- 
tion , etc. ; mon opinion est que le remède 
que je viens d’indiquer doit avoir l’effica- 
cité désirée, et est peut-être le seul qui 
coupe par la racine tous ces maux. 

• Pendant les huit années ‘ dernières , le 
produit du blé, année commune,. a été 
d'environ huit millions de quarters. La 
population de la Grande-Bretagne, avec 
ses dépendances , à qui elle fournit du blé 
s’élève à environ douze millions. La cojv 
sommation ordinaire est d’un quarter par 
personne , l’une portant l’autre. Il y a donc 
un déficit de quatre millions de quarters, 
ou d’un tiers de la consommation. Ajou- 
tons à ^ela qu’il faut une quantité égale à 
la consommation de vingt -six jours pour 
ensemencer la terre. Il y a donc , dans la 
fourniture nécessaire, un déficit manifeste, 
égal à la nourriture de t/uatre mois et 
•vingt -six jours, sans compter le déficit 
accidentel provenant des mauvaises années. 
Ce 'calcul est effrayant, et le devient en- 
core plus quand on réfléchit qu’avec toutes 
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nos primes , indemnités , etc. , il n’y a eu , 
dans tout le siècle, que trois années , avant 
la dernière, dans le courant desquelles 
nous ayons importé la consommation de 
vingt-trois jours , et de trente-neuf au plus. 
Un tel déficit , et le vain espoir d’étre fourni 
du dehors, attaqueront jusqu’à la racine 
de nos manufactures, si l’on ne se hâte 
d’introduire «la charrue dans les terrains 
vagues. 

Quelques personnes pourraient regarder 
comme un sujet de surprise que, ^n’ayant 
jamais importé du dehors assez de blé pour 
la subsistance des deux tiers des habitans 
de ce pays , pendant quarante jours , nous 
n’ayons pas senti cette insuffisance d’une 
manière bien plus terrible. Je réponds à cela 
que, dans les temps de disette, un tiers 
des habitans ne vit que de pain de seigle , 
d’orge ou d’avoine ; ensuite , l’accroissement 
de la population suit les mêmes lois que 
celui de l’intérét composé. Dans les com- 
mencemens cet accroissement est pres- 
qu’insensible, mais après les premiers pro- 
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grès il devient immense.- Tel est le cas ofi 

nous nous trouvons. 

On peut élever deux questions relatives 
au sujet qui nous occupe. La première , si 
la quantité de nos terrains vagues peut 
suffire à fournir le blé qui nous manque; 
et la seconde , si les clètures doivent pro- 
duire les effets que nous leur attribuons 
sur les autres articles de subsistance, et 
particulièrement sur la grosseur du bétail. 
Notre réponse à ces deux questions est 
affirmative ; et nous allons donner des 
preuves claires et précises de notre assertion. 

D’abord , la somme totale d’acres conte- 
nus dans la Grande-Bretagne , selon les docu- 
mens parlementaires, est de 73,285,628, 
dont il n’y a que 51,178,627 en culture; 
par conséquent nous en avons un tiers en 
friche. C’est donc , grâce au ciel , non- 
seulement une grande ressource pour nos 
besoins actuels, mais un grand magasin 
en réserve pour l’opulence et la force à 
venir de cet état. Dans ce moment le défi- 
cit est d’environ un tiers; et, comme un 
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acre suffit pour trois personnes, il nen 
faut que i,353,ooo, tandis que nous en 
avons plus de vingt millions en friche. 
Ensuite, le poids ordinaire, du bétail s’est 
accru depuis que les clôtures ont eu lieu, 
■ainsi qu’on peut le voir dans les registres 
suivans du marché de Smithfield On peut 
donc croire que les mêmes causes produi- 
ront les mêmes effets. 

Bœuf. Veau. Mouton. Agneau. 

En 1710 . 370 ft . âo tb . a8 tb . 18 tb 
En 1796 . 800 . 148 . . 80 . . 5 o par tête. 

Qu’on ajoute à cela l’augmentation déjà 
énoncée dans le nombre du bétail. Dans 
l’espace de soixante -deux ans, jusqu’en 
1795, la consommation, dans la capitale 
seulement, a augmenté de 3a, 854 têtes de 
gros bétail par an, et de ao3,2go moutons. 

Ce peu de rens'eignemens répondent suf- 
fisamment aux doutes qu’on pourrait élever 
sur les objets qui précèdent. Les autres 
avantages, aussi nombreux qu’importans , 
qui doivent résulter des clôtures , et les 
maux , aussi variés qu’étendus qui décou- 
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lent de la négligence de cette mesure , ont 
été déjà détaillés dans les pages précédentes. 

Mon but actuel est de montrer à la nation 
non -seulement qu’il y a eu et qu’il y a 
encore un déficit réel et considérable dans 
la production du blé nécessaire à notre' 
subsistance, mais encore que nous avons 
en notre pouvoir un remède efficace à ce 
mal. Le haut prix des denrées est la suite 
de cette insuffisance, qui, si elle n’est pas 
arrêtée par la clôture des terrains vagues , 
peut devenir la cause de la ruine de la 
société et des manufactures. 

Certains que la prospérité nationale est 
aussi une cause du haut prix des denrées, 
nous nous soumettrons volontiers à une 
gêne momentanée. La nation, étant assurée 
que l’on adoptera le remède radical et per- 
manent contre la disette , que nous venons 
d’indiquer, et qui doit agir comme une 
ressource croissante pour suffire à la pro- 
gression des taxes, déployera sans doute 
toute l’énergie de son caractère pour secon- 
der les sages mesures de son gouvernement. 
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TABLEAU N. 


Importation en Angleterre de hlé^ farine, etc., depuis le 26 Sep^ 
temhre 1799 jusqu'au 27 Septembre 1800. Extrait des états 
imprimés par ordre de la chambre des communes, le i8 No» 
vembre 1800. 


sfi. d. Liv. tt, sh. é. 

Orge .« • . . 6 i,o 34 qtiarters à . 53 1 1 par qaarter. . i64>557 la a 

Fèves y. . « . i 3 yi 5 i id. , . . G6 1 1 id 44 ^ > 

AToioe . , . . 446,71a id. ... 38 6 id 85 q ,520 2 o 

Farine d’avoine . i)i<>7 bolls . . 68 1 par boll. » • 3,768 8 5 

Seigle .... 148,429 quarters . 71 9 par quarter . 533,48a 19 10 

Farine de Seigle ^ 4)^90 > 4 

Pois 16 , 565 id. ... 63 8 id. . . . •. 47 ) 74 ^ ^ 

Froment . . . i,o 3 a,iai id. « . • 106 o id 5,460,341 6 o 


Farine de froment 

Z .... . 

Patates . . . . 

I^ard . • . . . 

Bœuf ...» 

Porc 

Beurre . . , . 

Langues . . j 


. . (comptant o cent) 

320, i3o cenlpe,«nl, J pa^ quarter } 

291,950 id. \ . 13 o par cent pesant 

6,885 id. ... 10 o id 

68,034 ’td. . . . 45 o 

i 3 a ,)34 bariques ^ . 37 4 par banque . 
ioa, 5 ai cenr pesant 67 4 par cent pesant 

aa 5 ,ooa id. ... 27 6 id 

2,040 douzaines , & a sh. ta douzaine , et) 
736 bariqnes , à 10 sb. la banque • . { 


536,217 
218,96a 10 
3,443 10 
155,076 10 

346,653 9 
iSg,63g 4 
309,377 i5 

47 » o 


O 

o 

o 

o 

4 

o 

o 

o 


Total des importations en Angleterre - . . 8,793,976 a 8 


É C b s s E. 

sK. d. Llv.n. sk. d. 

Froment . r . . ii 4 » 6 i 5 quarters k . 83 4 par qoarter . . 477)^3 5 o 

Farine de Iroment • a 5 , 46 o cent pesant à 3 cent pesant le quarter 35,357 8 8 

Orge 6,954 quarters . 4 ^ 8 id 15,878 6 O 

Avoine .... 3 a, 608 td. . • • 38 5 62,634 10 8 

Farine d’avoine . . 117 bolls . . 35 4 P*r boll ... an 16 8 

Fois 3,008 quarters . 69 5 par quarter . . i 3 , 44 o 5 4 

Fèves ..... 660 id, ... 68 5 1^ 3,257 i 5 o 

Seigle 980 id. ... Si 6 ^,^ 4 ^ >0 o 

Farine de seigle « 435 cent pesant è 3 cent pes. par quarter 407 o o 

Kiz 6,745 id, ... 76 par cent pesant 3,743 o o 

Biscuit .... 17 id. ... 14 ^ Il 8 Q 

Bœuf 5,670 bariques . 60 o par barîque . . 17,010 o o 

J.e meme . • • *. a 55 cent pesant 4 ^ o par cent pesant 646 5 o 

Lard 5 ii 14/. . . . 46 8 id 6 8 

Beurre 5,028 id. . , • io o id 12,670 o o 

IVlorue .... 296 id. . . . 5 o o id. ..... 740 o o 

Harengs blancs. . 220 bariques . 120 par barîque . . i 3 a o o 

Jambons, gibier , 

Porc ^>699 id. ... 60 o id 6,097 ® o 

Langues 9666 


Total de« importations en Ecosse . . . 664, 56 i 3 $ 


Importations «n Angleterre 
£n Ecosse « 


Elr. St. sh. d. 

S,7Q5,9?6 a 8 
654,661 5 6 


Somme totale des denrées qui pourraient être fournies par 
notre propre industrie et par les terrains ragucs , s’ils étaient 
cultives , et qui produiraient d’autres avantages considé- 
rables à la nation et aux individus, à l’agriculture, au 
commerce intérieur et extérieur , et aux manufactures .... ® * 

246 . Le prix des articles nentiennés ct-dessus est conforme aux documess parletneotaires ; 
mats quand ces prix ne sont pas spécifiés dans les états envoyés au parlement# je les 
ai taxés au taux officiel des douanes, et conséquemment aB-d<irotad<l<j/rvaicarréc//c. 

■ \ 


Note du traducteur au chapitre IV et au 
tableau N. 

Nous avons laissé les mesures et poids anglais 
snns les réduire aux mesures anciennes et nou- 
‘ vclles françaises , dans le but d’éviter des frac- 
lions toujours embarrassantes pour le lecteur; 
et nous avons préféré de donner ici la valeur 
de ces poids et mesures en poids et mesures 
de France. * 

Le mille anglais (dans lequel l’auteur évalue 
la surface carrée des principaux états de l’Eu- 
rope) est égal à 825 toises 4 pieds 7 pouces, ou à 
1609,3 mètres. Un myriaraètre contient donc 
6,2 138 milles anglais. La lieue, de 26 au degré, 
vaut 2 milles anglais plus 654 j toises. Pour 
réduire les milles carrés anglais en lieues car- 
rées, il finit multiplier par o,i 3 i. ■ ’ . 

L’acre de terre contient io 65 toises 10 pieds 
carrés; ainsi il est à l’arpent comme 792 à mille. 


V’ 
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Bédnit en nouvelles mesures , l’acre contient 
4046 centiares. L’hectare est ëgal à 3,474 acres. 

Le quarter est égal à 32,3496 boisseaux de 
Paris, ou 1,8635 setiers de douze boisseaux, et 
à 385Î litres en nouvelles mesures.. 

Il y a deux sortes de pounds ou livres , 
(livre Troy) livre de Troyes, et livre avoir dfc 
poids. La première contient 1 3 onces ; chaque 
once est de 30 deniers poids. En poids dé marc 
cette livre est égale à 13 onces 1 gros 37 'gtains} 
eu nouveaux poids, 373,9 grammes. La livre de 
16 onces, poids de marc , est à la livre de Troyes 
comme 100,000 à 76,183. Ainsi, pour réduire la 
livre de Troyes en livre de marc, il. faut multi- 
plier par la fraction 0,76183. Pour réduire ces 
mêmes livres en kilogrammes , il £iut multiplier 
par 0,3739. Cette livre sert pour peser les métaux 
et autres objets précieux. 

La livre avoir de poids pèse 14 onces 6 gros 
43 grains, poids de marc ; et en poids nouveaux, 
453,1 grammes. La livre avoir de poids est à la 
livre poids de marc comme 93686 à 100,000; 
et au kilogramme, comme 453i à 10,000. 

La livre de Troyes pèse 1 2 onces de Troyes , 
celle d’avoir de poids en pèse 16 ; mais l’once- 
de Troyes (ouncc Troy) est égale à 1 once 9,16 
. grains, poids de marc, tandis que l’once avoir 
de poids ne pèse que 7 gios 29,63 grains, poids 


i 


542 aiTPPI.:ÉMBKT, 

de marc, c’est 14 onces 11 deniers i 5 grains et 
demi de Troyes. 

LrC cent pesant (hundred weight) pèse 112 | 

Uvres avoir de poids, ou io 3 livres 12 onces 
s gros 24 grains , poids de marc , et en nou- 
veaux poids, ôo kilogrammes 747,2 grammes. 

On convertira donc le cent pesant en kilo- 
grammes, en le multipliant par 60,7472. 

Lalivresterlingvaut24livres2 sous 5 deniers, I 

ou 23 francs 84 centimes. Le shilling vaut 1 liv. , 

4 sous 1 denier et demi, ou 1 franc 19 centimes. 

Le penny vaut 2 sous 0,1 3 deniers, ou 99 mil- , 

lièmes de franc. On peut l’ëvaluer en compte 
rond à un décime. 


F I N. 
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